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ovembre 1992. Plus de 
1 500 scientifiques de 
réputation internatio­
nale, dont 99 prix Nobel, 

adressent une solennelle « mise en 
garde à l'humanité », plus particulière­
ment à tous les dirigeants politiques du 
monde . Sous les auspices de la Union 
of Concerned Scientists (UCS), qui 
s'intéresse aux dangers que représente 
la guerre nucléaire, les savants lançaient 
un avertissement : « Les êtres humains 
sont sur une trajectoire de collision 
avec le monde naturel , [qui ] risque 
d'avoir un tel impact sur le monde du 
vivant qu'il deviendrait impossible à la 
planète de continuer à soutenir la vie 
dans le sens que nous l'entendons au­
jourd'hui ». Les scientifiques appelaient 
à l'action sur cinq fronts: réduction des 
act ivités dommageables à l'environ­
nement (carburants fossiles) ; exploita­
tion plus judicieuse des richesses 
natureHes; stabilisation démographique; 
atténuation de la pauvreté; égalité des 
sexes. 

Non seulement les savants signaient in­
dividuellement cette déclaration, mais 
ils recevaient également l'appui de plus 
d'une dizaine d'académies nationales, 
de l'Académie pontificale des sciences, 

et du directeur général de l'Unesco . 
Nombre des idées qui y figurent 
ressemblent de très près à celles que 
l'on peut lire dans un autre document 
paru cinq mois plus tôt, le programme 
Action 21 publié à la suite de la Con­
férence des Nations Unies sur l'envi­
ronnement et le développement 
(CNUED). Plus connue sous le nom de 
« Sommet de la Terre », la conférence, 
tenue à Rio de Janeiro en juin 1992, de­
meure à ce jour le plus grand rassem­
blement de chefs él'Ëtat dans l'histoire. 
Le document de cette rencontre 
présente le plan d'action des dirigeants 
mondiaux pour les années 1990 et le 
début du 21 ' siècle. 

Dans le Guide d'Ac­
tion 21 publié par la 
CNUED , sous le 
thème générili du 
partenariat mondial 
pour l'environnement 
et le développement ', 
le secrétaire général 
Maurice Strong af­
firme que l'humanité 
est confrontée à des 
disparités croissantes 
entre les nations et au 
sein des pays eux­
mêmes . Faim , pau-

1. Conldren« des Nations Unies sur J'cnvironnrment et le cllvekippernem, 1llt Global l'lrtnership for Environ· 
ment and Developmcnto AC..idetoAgcnda 21 , CNUEO,Ge.W.C, 1992. [l.es~ d'Acllon li utilitollett 
dan< la présente étude sont tir6es dt ce petit l!Uide. La vasion ~sc<St du CR,Ol.j 

vreté, analphabétisme et maladie sont 
le lot com mun . L'épui se me nt de la 
couche d'ozone, les changements cl i­
mati ques , la dégradati on des sols, le 
déboisement des fo rêts, la perte de la 
biodiversité et la pollut ion sous toutes 
ses fo rmes me nace nt le caractè re 
durable de notre vie elle-même. 

Au terme de la CN UED , W arren H. 
Li ndler, di recteur général du Center for 
Our Common Future, décrit la situation 
de faço n fra ppante dans une chronique 
du journal Earth Times: 

.. ] N ous so mmes encore à la case-
départ [. ] Le 
mo nd e que l'o n 
retrouve là, 20 ans 
après la Conférence 
de Stockholm, ci nq 
ans après le Rapport 
Brundtland, et deux 
mois après la Con­
fé rence de Rio , es t 
aux prises avec une 
situation où plus de 
gens que jamais dans 
l'histoire vivent dans 
la mi sère absol ue 
- et les deux tie rs 
d'entre eux o nt 
moi ns de l 5 ans. 



C'est un monde où plus d'un 
milliard de personn es -
près de 20 % de la popula­
tion de la Terre - souffrent 
de santé défaillante, de ma­
ladies ou de malnutrition. 

Un monde OLI le milliard de 
personnes qui vivent dans les 
pays industrialisés gagnent 
de 30 à 40 fois ce que ga­
gnent les autres 4,5 milliards 
qui habitent dans les pays en 
développement (PVD ), et 
exploitent pour y arriver plus 
de 75 % des ressources de la 
planète. 

Un monde où le revenu par 
habitant des 42 pays les plus 
pauvres est d'e nviron 200 $, 
plus faible dans bien des cas 
qu ' il ne l'é tait au débu t des ann ées 
1980. Un monde où plus de 20 millions 
de perso nnes, dont 9 millions d'enfa nts, 
meurent annuellement de maladies qui 
pourra ie nt être évitées facilement et à 
peu de frai s - soit près de 80 000 
décès inutiles tous les jours. 

À la case-départ , il y a un monde où, 
rien que dans le courant de cette année, 
1 OO autres milli ons de personnes 
s'ajouteront aux 5,5 mill ia rds qui es ­
sa ient déjà de survivre dans ce trou-



2. Commission sur les pays en développement et les changements de l'environnement planétaire, Pour l'amour de la Terre, CROI, Ottawa, 1992. [La Commission fut créée 
en 1991 avec le soutien du CROI et de la SARE( {Agence suédoise de coopération en recherche avec les pays en développement ) afin de donner davantage de visibili té 
aux perspectives et préoccupations du Sud dans les domaines de l'environnement et du développement. ] 

L
a pauvreté dans le monde est le 
problème sous-jacent que le pro­
gramme Action 21 doit tenter de 

résoudre. Comme l'écrivait la Commis­
sion sur les pays en développement et 
les changements de l'environnement 
planétaire', l'allégement et, ultimement, 
l'élimination de la pauvreté doivent fig­
urer en tête de tout véritable pro­
gramme pour le développement et 
l'environnement. La pauvreté, on le sait, 
est un concept relatif. Selon la défi­
nition du gouvernement canadien, les 
pauvres sont ceux et celles qui doivent 
dépenser 58 % ou plus de leurs revenus 
pour les nécessités essentielles de la 
vie comme la nourriture, le vêtement 
et le logement . Par contraste , ajoute 
la Commission , la pauvreté absolue , 
qui signifie l' incapacité à satisfaire 
adéquatement et sur une base quotidi­
enne aux besoins en nourriture, vête­
ment et logement, est l'état dans lequel 
de 1,2 à 2,7 milliards de personnes 
vivent dans les régions tropicales et 
sous-tropicales. 

Du fait que la pauvreté existe, sous l'une 
ou l'autre forme , aussi bien dans les 
pays avancés que dans le tiers-monde , 
et que les pays industrialisés ont con­
tribué à divers degrés aux conditions de 
vie abjectes que connaissent les plus 
démunis de la terre , les efforts pour 
l'éradiquer doivent être partagés par 
tous les pays. Cela requiert un « parte­
nariat mondial » tel que préconisé dans 
Action 21 . 



U'EST-CE UE « ACTION '2 1 »? 
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Le Sommet de la Terre et le programme 
Action 21 représentent les étapes les 
plus récentes d'un long processus pour 
parvenir à une entente internationale sur 
des mesures concrètes qui pourraient 
« harmoniser l'activité économique 
mondiale avec l'obligation de protéger la 
planète et d'assurer un avenir durable à 
tous ses habitants ». Si le processus a été 
enclenché lors de la Conférence des Na­
tions unies sur l'environnement et le 
développement de Stockholm de 1972, 
l'expression « développement durable » 

n'est devenue courante qu'en 1986, 
grâce à la Commission mondiale sur 
l'environnement et le développement 
(Commission Brundtland). On le définit 
comme ce « développement qui satisfait 
les besoins du présent sans compromet­
tre la capacité des générations futures à 
satisfaire leurs propres besoins ». Cette 
définition pose de façon implicite que 
l'équité sociale entre les peuples est un 
objectif qu'il faut atteindre dès à présent, 

ce qui implique qu'il faut 
accorder une priorité ab­
solue aux besoins actuels et 
essentiels des plus pauvres. 
Le rapport Brundtland avait 
attiré l'attention du monde 
sur la propension des géné­
rations actuelles à épuiser le 
« capital » terrestre de 
richesses naturelles au détri­
ment des besoins futurs. 
Déjà, à cette époque, se fai­
sait de plus en plus jour un 
consensus des scientifiques 
qui affirmaient que les sys­

tèmes naturels de la Terre (sol , air, eau) 
subissaient des assauts dommageables à 
l'échelle planétaire et connaissaient des 
changements à un rythme inconnu au­
paravant. Le temps était venu d'organi­
ser le Sommet de la Terre. 

Bien que l'expression « développement 
durable » soit d'origine récente , ses 
principes sous-jacents constituent le 
leitmotiv de tous les travaux que le 
Centre de recherches pour le dévelop­
pement international (CRDI) a effec­
tués depuis sa création il y a 20 ans. La 
préoccupation majeure du Centre a 
toujours été la recherche qu'effectuent 
les savants du tiers-monde en fonction 
des besoins à long terme des PVD, be­
soins que définissent eux-mêmes les 
pays concernés. Car, l'un des objectifs 
fondamentaux qui guident le choix des 
recherches que soutient le CRDI exige 



que les projets ciblent les pauvres, ma­
ximisent le recours à des matériaux 
locaux, et renforcent les capacités hu­
maines et institutionnelles. Bien que les 
domaines que couvrent ces projets soient 
nécessairement nombreux - de l'agri­
culture aux systèmes de santé publique, 
et de l'éducation aux politiques sociales 
- le souci pour l'environnement a tou­
jours constitué un thème sous-jacent. Il 
n'est donc pas surprenant que le Premier 
Ministre Brian Mulroney, lors de son 
passage à la CNUED à Rio, ait appelé le 
CRDI à devenir l'un des principaux or­
ganismes mondiaux à faire du développe­
ment durable une réalité concrète. 

« À la lumière de l'accueil favorable ac­
cordé par la Conférence des Nations 
unies sur l'environnement et le dévelop­
pement à la création d'une Commission 
des Nations unies pour le développe­
ment durable », déclarait le Premier 
Ministre, « le Canada élargira officielle­
ment le mandat du Centre de recherches 
pour le développement international de 
façon à mettre l'accent sur les questions 
relatives au développement durable ». 

Il s'agirait d'inviter le secrétaire général 
de l'ONU et d'autres organismes clés 
comme la Banque mondiale à proposer 
des candidatures au Conseil des gou­
verneurs du CRDI, créant ainsi un nou­
veau partenariat avec l'ONU, a précisé 
le Premier Ministre. À son tour, cette 
participation accrue de la communauté 
internationale aux orientations du Cen­
tre « contribuerait à l'accélération d'un 
début de mise en application du pro­
gramme Action 21 de la CNUED ». 

CHÈQUES SANS 
PROVISION ... SUR 
LE COMPTE DE 
LA PLANÈTE 
Nous vivons dans un monde 
de paradoxes . Alors même 
que l'on assiste à un accrois­
sement sans précédent de la 
production et de la consom­
mation d'aliments dans les 
pays avancés , des centaines 
de millions de personnes n'ar­
rivent pas à se procurer assez 
de nourriture dans les PVD. 
Depuis que la consommation 
augmente à un rythme effréné 
dans les pays bien nantis , 
l'économie internationale 
favorise la surexploitation des 
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« LES AFFAIRES, C'EST LES AFFAIRES » ... 

matières premières, sur­
tout celles des pays pau­
vres, avec toutes les graves 
répercussions que cela 
comporte sur l'environ­
nement . Les fragiles éco­
nomies nationales des pays 
pauvres sont devenues ex­
tr êmement vulnérables 
aux changements qui af­
fectent les conditions 
économiques mondiales ; 
celles-ci échappent d'ail­
leurs totalement à leur 
contrôle . li en résulte no­
tamment que les intérêts 
que versent tous les ans les 
pays démunis aux pays 
riches dépassent le produit 

net de leurs économies nationales. li est 
clair que ces tendances économiques , 
insupportables, ne peuvent durer. 

Lors du débat de l'Assemblée générale 
des Nations Unies qui a suivi le Sommet 
de la Terre, Akram Zaki , du Pakistan, a 
noté que, même si la majorité des PVD 
s'est engagée à l'égard de la protection de 
l'environnement à Rio, les pays dévelop­
pés, eux, n'ont pas fait montre d'un tel 
soutien. Et pourtant, a-t-il dit, « la crise 
de l'environnement est avant tout at­
tribuable à la consommation débridée 
qui sévit dans les pays avancés ». 



La consommation excessive est par con­
séquent l'une des principales causes de 
la pauvreté dans le monde en déve­
loppement - surtout en matière d'éner­
gie. Depuis le milieu du 20' siècle, la 
pro du cti on mondi ale d'énergie a été 
multipl iée par 20 , alors que la produc­
tion industrielle a quadruplé. Pendant la 
même période, la population mondiale a 
plus que doublé, sautant de 2,5 milliards 
à 5,4 mill ia rds. Ce rapide accroissement 
des productions énergétique et indus­
trielle a entraîné une augmentation de la 
consommation et une hausse du niveau 
de vie, à l'avantage surtout des pays in ­
dustriali sés: avec un cinquième seul e­
ment de la populati on mondiale, ceux-ci 
consomment près des quatre cinquièmes 
des carburants foss iles et des ressources 
mini è res , et entre 48 et 72 % des 
céréales, de la viande et du lait. Si les 
PVD essayaie nt de copier les pays in­
dustriali sés à cet éga rd - aspi rati on 
bien nature lle! - ces tendances immo­
dé rées me nace raient sér ieusem ent 
l'écologie du globe. C'est déjà ce qui se 
passe au sein des classes aisées de l'Inde 
(ce qui fa it déjà plus de 200 millions de 
perso nnes). 

Modi fie r ai nsi les te ndances de con­
so mm ati o n es t donc l'un des plu s 
g rand s dé fi s de la pours uite d'un 
développement écologiquement sain et 
durable. O n n'en aura pas assez des ef­
fo rts conjugués des gouvernements, des 
particuliers et de l'industri e pour y par­
ve nir. 

« La producti on alimentaire mondiale 
dev ra plus que doubl er au cours des 
quatre prochaines décenni es pour satis­
fa ire les beso ins d'une population crois­
sante » , selon Action 21. « Étant donné 
que pl us de 80 % de la popul at ion 
mondiale vivra alors dans les pays en 
développement, la majeure partie de la 
nouvelle producti on devra donc néces­
sairement se fa ire dans ces pays. Le défi 
consiste à appliquer les méthodes de 
product ion alim entaire les plus effi ­
caces qui soient à des terres à grand po­
tentiel, tout en extirpant les pra tiques 
agri coles destructrices que l'on in flige 
aux régions margi nales . » 

Le CRDI fa it la promotion de l'agricul­
ture durable depuis de nombreuses an­
nées . Parmi ses projets, on compte des 
recherches sur: les systèmes agricoles 
desti nés à optimiser l'ex ploitation de 
terres marginales que des petits fe rmiers 
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CAGRIC,ULTURE DURABLE COMBINE 
ELEVAGE ET CULTURE 



CRÈME GLACÉE ET ALGUES MARINES 
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des PVO sont obli gés de cultiver, tout 
en minimisant les dommages à l'envi­
ronnement; des pratiques agricoles de 
rechange comme la lutte intégrée con­
tre les déprédateurs, réduisant du coup 
la nécessité d'intrants coûteux tels que 
les engrais chimiques; l'agroforesterie , 
qui implique l'exploitation des arbres à 
des fins multiples , notamment pour le 
fourrage , le bois à brûler, la construc­
tion de brise-vent, et l'enrichissement 
du sol. Le CROI a toujours appuyé la 
recherche sur le développement 
durable en milieu montagneux et sur 
l'élaborat ion de stratégies de survie 
pour les populations démunies des 
hautes terres. Le Centre a financé des 
projets pour aider les vi ll es à s'assurer 
d'une production vivrière durable. li 
parraine également des recherches sur 
la préservation des systèmes de savoir 
indigène et autochtone. 

Pourtant, les liens qui existent en tre la 
sécurité alimentaire et un enviro n­
nement durable n'ont pas encore été 
explorés à fond. Face à l'objectif <l'Ac­
tion 21 de doubler la production 
vivrière au cours des 40 prochaines an­
nées, mais sans continuer à infliger des 
dommages à l'environnement, le CROI 
propose une approche portant sur trois 
milieux: les régions en voie de désertifi­
cation (surtout africaines ); les hautes 
terres fragiles (Amérique latine, Asie et 
Afrique ); les agglomérations urbaines 
en pleine expansion (principalement en 
Afrique). 

À cet égard, la recherche devra prendre 
en considération les facteurs sociaux et 
économiques, et viser à intégrer des ob­
jectifs agrico les et nutritionnels , sans 
jamais toutefois briser l'harmonie 
écologique. Il faut p. ex. étudier la rela­
tion entre la production vivrière , la 
désertification et les politiques écono­
miques, et trouver des moyens de gérer 
les ressources locales comme les appro­
visionnements en eau pour assurer la 
sécurité alimentaire. Le Centre par­
ticipera à la création de réseaux de 
communication pour l'amélioration des 
systèmes d'information et de prise de 
décisions , entre autres un Réseau 
panafricain de recherche sur les sys­
tèmes vivriers mis en péril (y compris 
un atlas électronique de ces systèmes). 

Comment peut-on dire que les recher­
ches sur l'agriculture durable con­
tribueront à résoudre définitivement les 



problèmes de la pauvreté? li existe suf­
fisamment d'indicateurs positifs. En 
1990, trois centres de recherche agri­
cole internationaux du réseau GCRAI, 
en Amérique latine , ont investi 
22 ,3 millions $US dans l'étude des cul­
tures vivrières comme le haricot , le 
maïs, le riz et le blé. L'augmentation de 
la production agricole au moyen de 
variétés améliorées a généré un rende­
ment d'une valeur de 1 milliard de dol­
lars cette même année, soit environ 46 
fois l'investissement et 11 fois les bud­
gets conjugués des trois centres pour 
l'année. 

« La valeur environnementale pourrait 
même être supérieure », selon Gustavo 
Nores, du Centre international d'agri­
culture tropicale (CIAT). « Les sys­
tèmes agricoles très productifs et 
durables contribuent à ralentir la migra­
tion des rurau x vers les villes et le 
déboisement des forêts. » 

Les économistes qui ont étudié la ques­
tion du rendement des investissements 
en recherche démontrent que les pro­
ductions ont augmenté dans cette région 
de 1966 à 1989: le blé (du double); le riz 
(93 %); le maïs (58 %); la pomme de 
terre (57 %); le haricot ( 12 %). L'ac­
croissement de la production de boeuf 

et de lait entre 1974 et 1989 s'est chiffré 
à 23 % et à 34 % respectivement. On 
estime que, grâce à ces augmentations, 
la production vivrière en Amérique 
latine n'a pas été annulée par la crois­
sance de la population. 

Il 
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VALEUR AJOUTÉE AUX PRODUITS 
DE PETITS FERMIERS 



Dans son ouvrage Seeds of Change', Frank 
Meissner écrit que « les gains issus du 
système des recherches ont eu pour ré­
sultat que les denrées vivrières sont dev­
enues plus abondan tes et profitables à 
travers toute l'Amérique latine et les 
PVD, ceux-ci tirant le meilleur rende­
ment qui soit [ ... ] des fonds investis par 
la Banque interaméricaine pour le 
développement. » Les systèmes amé­
liorés de cultures ont également permis 
aux fermiers d'utiliser leurs ressources na­
turel les de façon plus efficace. Luis 
Sanint, économiste au CIAT, explique 
que l'utilisation des pesticides a baissé 
dramatiquement depuis que les agricul­
teurs ont adopté les principes d'une lutte 
intégrée contre les déprédateurs . En 
Colombie, on faisait neuf épandages par 
culture contre les insectes et les maladies 
en 1980, mais moins de trois épandages 
en 1990. « Il y a une décennie, 60 % des 
fermiers vénézuéliens procédaient à au 
moins deux applications d'insecticides et 
de fongicides par culture , dit -i l; à 
présent , 90 % d'entre eux n'en font 
qu'une seule, ou pas du tout. » 

L'Institut international de recherches sur 
le riz (Philippines), qui a développé des 
variétés de riz à haut rendement depuis 
la Révolution verte des années 1960, af­
firme que, depuis 1965, des augmenta­
tions de productivité, conjuguées à une 
expansion des superficies cultivées, ont 
doublé la production mondiale de riz . 
Mais Curdev S. Khush, principal repro­
ducteur de végétaux à l'Institut, fait re­
marquer que, d'ici à 2020, la production 
de riz devra s'accroître de 60 % pour 
satisfaire la demande d'une population 
qui ne cesse de croître. » 

LA DÉMOGRAPHIQUE 
EXPLOSE 
L'accroissement constant des popula­
tions est également une cause majeure 
de la pauvreté dans le monde. La popu­
lation mondiale était stable jusqu'à 
l'avènement de la révo lution indus ­
trielle au 19e siècle. Mais l'espérance de 
vie n'était alors que de 25 ans. Au cours 
des 50 dernières années, la population 
mondiale a doublé, passant à plus de 
cinq milliards, et elle est maintenant en 
train de doubler encore. Pour les habi­
tants des pays industrialisés, l'espérance 
de vie a grimpé à 75 ans, alors que l'ac­
croissement de la population atteint un 
plateau. Mais, même s'il y a de grands 
écarts dans les taux de croissance des 
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populations d'un pays à l'autre, tant au 
Nord qu'au Sud, plus de 90 % de la 
croissance démographique globale est 
le fait des PVD: selon un bilan de la 
population mondiale des Nations Unies 
révisé en 1990-1 992 , la population 
de ces pays est passée de l , 7 mi Il iard 
en 1950 à 4,2 milliards en 199 1 et à 
4,3 milli ards en 1993; l'on s'attend à ce 
qu'ell e atteigne près de 5 milliards en 
l'an 2000. 

Le Sud espère pouvoir tirer de l'indus­
trialisation les mêmes avantages que le 
Nord; dans une certaine mesure , ce 
processus a déjà commencé. Une pro­
duction accrue dans certaines régions, 
conjuguée à l'amélioration des soins 
médicaux , l'éducation de masse et la 
Révolution verte qui améliore l'agricul­
ture aba issent les taux de mortalité , 
alors que les taux de naissance restent 
élev és. L'espérance de vie atteint 
presque 60 ans en Asie et en Amérique 
latine, et 50 ans en Afrique 

Une pression inexorable résultera de 
cette augmentation en ce qui a trait aux 
services tels que la santé , l'éducation, 
l'eau potable et l'enlèvement des déchets. 
Or, ils sont déjà inadéquats dans les 
PVD. Pour compliquer les choses, c'est 
souvent dans les villes que la croissance 
démographique est la plus rapide (entre 

6 et 10 % par an, plus rapide que dans le 
monde en général), et bon nombre de 
ces agglomérations urbaines sont déjà 
entourées de bidonvilles où de tels ser­
vices publics sont inexistants. 

Pour une bonne part, la dégradation de 
l'environnement, surtout la désertifica­
tion , l'érosion des sols, la pollution de 
l'air et la contamination des sources 
d'eau , se produit également dans les ré­
gions à forte densité de population. Les 
problèmes augmenteront au même 
rythme que la pression démographique. 

Il faudra trouver des moyens pour in­
fluer sur les moeurs en matière de nata­
lité, d'une part, et parvenir à un meilleur 
équilibre dans l'accroissement et la dis­
tribution des populations, d'autre part, 
pour préserver et mieux gérer ce qui 
reste de richesses naturelles . Il faut 
étudier: la dynamique fam ili ale et les 
tendances de la natalité , et leur impact 
sur les ressources naturelles; l'efficacité 
et l'acceptabilité des méthodes de plani­
fication des naissances, y compris les 
contraceptifs pour hommes et les rôles 
masculins dans la reproduction; la mi ­
gration et l'utilisation des terres ; les 
causes et conséquences de l'afflux des 
ruraux vers les villes; les programmes de 
formation qui renforcent les compé­
tences politiques des femmes. 

3. F. Meissner, Seeds of Change, Banque interaméricaine pour 
le développement, 1991 . 
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nettoyage, et les halons des extincteurs . 
Au début des années 1980, on a cons­
taté les premiers signes de ce phéno­
mène en découvrant un vaste trou dans 
la couche d'ozone au-dessus du pôle 
sud. Des stations de surveillance dans 
l'Antarctique ont relevé des pertes de 
30 à 40 % de l'ozone au-dessus de la ré­
gio n durant le printemps. 

En 1992 , une évaluation préparée par 
plus d'une centaine des principaux spé­
cialistes de l'atmosphère de 28 pays 
constatait que la couche d'ozone s'ap­
pauvrissait plus vite qu'on ne le croyait. 
En outre, elle s'épuise non seulement aux 
latitudes élevées , mais également aux 
latitudes moyennes, dans les deux hémis­
phères, au printemps, en été et en hiver. 
L'Amérique du Nord, une grande partie 
de l'Amérique du Sud, près de la totalité 
de l'Europe, de l'Australie et de la Nou­
velle-Zélande sont concernées; les seules 
régions épargnées sont les tropiques . 
Selon les estimations, d'ici à l'an 2000, la 
perte d'ozone sera, en été, de 5 à 10 % 
(par rapport au milieu des années 1970) 
dans les latitudes moyennes. 

Chaque réduction de 1 % de l'ozone 
est susceptible d'augmenter les rayon­
nements UV -B d'à peu près 2 %, ce qui 
pourrait entraîner à l'échelle mondiale 
une augmentation de 50 000 cas de 
ca ncers non mélaniques et de 1 OO 000 
cas de cécité . 

En septembre 1987, le Protocole de 
Montréal relatif aux substances qui ap­
pauvrissent la couc he d'ozone était 
signé par 24 pays essenti ell ement in­
dustrialisés qui se sont alors engagés à 
réduire de moitié leur production de 
CFC d'ici à l'an 2000 (le nombre de 
pays qui ont ratifié le traité est passé 
depuis à 87 , outre la communauté 
européenne). Le Protocole de Montréal, 
entré en vigueur le 1er janvier 1989, a 
été renforcé à Londres en juin 1990 
lorsqu 'on a constaté que l'état de la 
couche d'ozone était plus grave qu 'on 
ne le croyait jusque-là. En vertu de cet 
amendement, CFC, halons et tétrachlo­
rures de carbone (solvant qui s'attaque 
également à l'ozone) devraient être éli­
minés d'ici à l'an 2000. Mais en novembre 
1992 , les pays signataires , réunis à 
Copenhague, se sont entendus pour sup­
primer complètement les CFC et le tétra­
chlorure de carbone dès 1996 (quatre 
ans plus tôt que convenu à Londres ), 
d'ava ncer de six ans l'é lim ination des 
halons (échéance: 1994), et de neuf ans 
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la suppression du trichlorométhan e 
dans le nettoyage à sec (la ramenant de 
2005 à 1996) 

À la rencontre de Copenhague, on est 
même allé plus loin en réclamant la sup­
pression, d'ici à 2020, des HCFC (hy­
drochloroAuorocarbones), pour lesquels 
la convention de Londres n'avait fait 
que suggérer le remplacement, ainsi que 
le plafonnement, en 1995, de la produc­
tion de monobromométhane au niveau 
de 1991 . Le monobromométhane, selon 
un article récent dans The Economist, est 
« l'un des pesticides les plus abondam­
ment utilisé au monde », et dont plus de 
60 000 tonnes sont répandues chaque 
année par les cu ltivateurs de fruits et 
légumes . Le brome est 1 OO fois plus 
nocif en ce qui concerne l'ozone que le 
chl ore! 

Une des décisions prises à Copenhague 
revêt une importance particulière pour 
les PVD; il s'agit de la création d'un 
Fonds multilatéral pour l'application du 
Protocole de Montréal , qui financera le 
transfert de technologie du Nord au 
Sud afin de permettre aux PVD de rem­
placer les produits chimiques qui at­
taquent l'ozone. 

L'entente sur l'ozone démontre qu 'un 
partenariat authentique entre pays du 
Nord et du Sud peut exister lorsque les 
uns et les autres sont menacés par un 

problème commun. « Les mesures con­
venues ici », a déclaré à Copenhague le 
directeur généra l du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement 
(PNUE), Mostafa K. T olba, « représen­
tent l'arsenal juridique le plus musclé qui 
n'ait jamais été promulgué en faveur de 
l'environnement mondial [ .. .], mais le 
plus grand mérite de cette rencontre est 
d'avoir ouvert la voie à des mesures de 
contrôle plus résolues ». 

LA PLANÈTE SE RÉCHAUFFE 
« Le changement climatique est sans 
doute le danger le plus inexorable qui 
menace le bien-être de l'humanité et la 
survie de bien des espèces sur terre », 

li t-on dans Action 21 . Les rayonne­
ments du solei l passent à travers l'atmo­
sp hère , réchauffent la terre et sont 

ensuite renvoyés dans l'espace . Mal­
heureusement, une partie de ces rayon­
nements ne peuvent être reflétés car ils 
sont piégés dans l'atmosphère par les 
gaz dits « à effet de serre » : le bioxyde 
de carbone, surtout, qui résulte princi­
palement des carburants fossi les que 
l'on brûle; le méthane; les oxydes ni­
treux; les halocarbones; la vapeur d'eau 
atmosphérique . Tous ces gaz, sauf les 
halocarbones, ex istent à l'état naturel 
mais l'accroissement des activités hu ­
maines a énormément augme nté leur 
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présence dans l'atmosphère . La concen­
tration du bioxyde de carbone à lui seul 
est à présent de 25 % plus élevée qu'à 
l'époque préindustrielle , et elle aug­
mente de 0 ,5 % par an ; celle du 
méthane , de près de 1 %, et celle des 
oxydes nitreux, de près de 0,3 %. C'est 
cette combinaison de circonstances qui 
produit le réchauffement climatique. 

Une étude du PNUE' prédit que si rien 
n'est fait pour réglementer les émissions 
de gaz à effet de serre, la Terre se ré­
chauffera de 0,3°( par décennie. Dans 
le siècle à venir, cela se traduirait par 
un réc hauffeme nt variant entre 2 et 
5°( , la meilleure estimation se situant à 
près de 3°( , soit un changement sans 
précédent au cours des 10 000 der­
nières années . Bien qu'un changement 
de 3°( ne paraisse pas énorme, il serait 
utile de rappeler que la planète ne s'est 
réchauffée que de 5°( en 18 000 ans , 
soit depuis la fin de la dernière époque 
glaciaire. 

« Le réchauffement de la planète ac­
célérera la montée du niveau de la mer, 
modifiera les courants océaniques et 
apportera des changements aux écosys­
tèmes marins , avec tout ce que cela 
comporte comme conséquences socio­
économiques désastreuses », affirme le 
PNUE. « On s'attend à ce que les 
niveaux de la mer augmentent de 
20 cm d'ici à 2030 et de 65 cm d'ici à 
21 OO, entraînant l'inondation des îles 
et régions côtières à faible re lief. Des 

terres agrico les disparaîtraient , des 
sources d'eau serai ent contaminées et 
des dizaines de millions de personnes 
perdraient leurs foyers. » 

Les pays industrialisés sont responsables 
de la majeure partie des émissions de 
gaz à effet de serre , mais ce sont les 
PVD qui sont les plus susceptibles de 
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SATELLITES ET PALÉTUVIERS 

4. M.K. Tolba et 0.A. El-Kholy, World Environment: Two 
Oecades of Challenge, UNEP, Londres, 1992 
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subir les terribles impacts du change­
ment climatique : le Bangladesh et 
l'Égypte sont manifes tement vu l­
nérables. Il sera donc nécessaire d'ap­
porter un sout ien plus prononcé aux 
PVD pour leur permettre de réagir face 
au changement climatique et d'adopter 
des solutions moins polluantes. 

Par le déboisement des forêts qui se 
produit sur leurs territoires , les PVD 
contribuent aux émissions mondial es 
de bioxyde de carbone (à raison de 10 à 
20 %). Les forêts tropica les et tempé­
rées forment une es pèce de grand « 

puits » pour le carbone libéré dans l'at­
mosphère sous forme de bioxyde de 
carbone lorsque sont brûlés ou abattus 
des arbres. Dans les régions à déboise­
ment intensif comme l'Amérique latine 
et l'Asie du Sud-Est, la disparition des 
forêts est responsable de 75 % des émis­
sion s de bioxyde de carbone . Les 
niveaux de carbone peuvent être rétablis 
ou augmentés, et le bioxyde de carbone 
dans l'atmosphère réduit, à condition de 
planter des arbres et des végétaux 
broussa illeux à une échelle massive, ce 
qui est progressivement devenu une prio­
rité dans de nombreux pays . L'Agence 
américa ine de protection de l'environ­
nement a noté, en 1989, que , d'ici à 
2050, le réchauffement planétaire pour­
rait être de 40 % plus prononcé que 
prévu si les PVD ne limitent pas leur 
consommation de carburants fossiles et 
ne freinent pas leur déboisement. 

Mais les Américains sont eux-mêmes la 
principale source de bioxyde de car­
bone! Tous les pays avancés devront 
prendre des mesures pour réduire les 
émissions de C02 en brûlant moins de 
charbon , de pétrole et de gaz naturel; 
s'ils ne forment que le cinquième de la 
population mondiale , ils accaparent 
plus des quatre ci nquièmes de toute la 
production commerciale d'énergie. En 
moyenne, l'habitant d'un pays à revenus 
élevés consomme 15 fois plus d'énergie 
que celui qui vit dans un pays à faibles 
revenus , et près de quatre fois ce que 
consomme le citoyen d'un pays à reve­
nus intermédiaires. 

RÉUSSIR LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE 
Les carbura nts fossiles fournissent 
85 % de l'énergie commerciale consom­
mée mondialement, mais sont respon­
sables de la quasi-totalité des gaz à effet 
de serre qui sont produits . Par contras­
te, le bois et les résidus agricoles -
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utilisés comme carburant par plus de 
deux milliards de personnes dans les 
PVD - ne comptent que pour environ 
12 % de l'énergie consommée dans le 
monde. 

Il serait nécessaire d'envisager une ré­
duction mondiale de la consommation 
d'énergie et de pousser plus loin les 
mesures de conservation (p. ex.: meil­
leure isolation dans les immeubles). Le 
Japon a fait la preuve que la croissance 
économique peut se faire avec une 
moindre consommation d'énergie: sa 
production a augmenté de 81 % entre 
1973 et 1991 avec la même quantité 

d'énergie! Les États-Unis eux-mêmes ont 
aussi obtenu une augmentation du PNB 
de près de 39 % durant une période ana­
logue avec seulement une modeste aug­
mentation de l'énergie utilisée . D'autres 
formes de production d'électricité 
devraient également se propager. Actuel­
lement, l'hydroélectricité, qui est rela­
tivement propre sur le plan de l'écologie, 
ne compte que pour un cinquième de la 
production mondiale d'électricité; l'éner­
gie nucléaire, qui ne produit pas de gaz à 
effet de serre mais beaucoup de déchets 
extrêmement dangereux, compte pour 
17 %; les ressources géothermiques , 
elles aussi relati vement propres , pour 
moins de 1 %. 

LES FORÊTS ENTRE 
DÉBOISEMENT ET 
DÉSERTIFICATION 
Le Canada est connu comme un pays 
de lacs et de forêts , et les produits 
forestiers ont toujours constitué l'une 
de ses principales industries. Et pour­
tant , comme on le signale dans Le 
CRDI, organisme d'Action 21 , à moins que 
des changements radicaux ne soient ap­
portés aux pratiques canadiennes 
courantes en foresterie , nos forêts 
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seront réduites à des terres de brous­
sa illes d'ici au milieu du prochain siècle 
parce que , pour trois arbres que l'on 
abat, on n'en replante qu'un seul. 

Plus du tiers des forêts d'Europe -
quelque 50 mill ions d'hectares - ont 
été affectées à divers degrés par la pollu­
tion de l'air, l'acidité croissante des sols 
et les maladi es végé tal es . Dans les 
tropiques , 16 ,8 millions d'hectares 
étaient déboisés en 1990, contre 9 mil­
lions une décennie plus tôt. 

La perte des arbres a des conséquences 
très graves. Les forêts tropicales contien­
nent plus de la moitié des espèces con­
nues de plantes et d'animaux, plus de 
80 % des insectes, et 90 % des primates. 
Elles offrent nourriture , médi caments, 
abris et revenus à ceux qui y vivent, et 
sont à la base de toute une nouve ll e 
génération de produits pharmaceutiques 
pour le res te du monde. 

Les forêts empêchent l'éros ion du sol , 
préservent la qualité de l'eau par leur ca­
pacité à filtrer les polluants, et règlent le 
débit d'écoulement des eaux: lorsque les 
arbres sont abattus, des torrents d'eau se 
précipitent sans entrave à fl anc de 
collines, causant des inondations et en­
traînant dans leur course la précieuse 
couche de terre arable. Les arbres con­
tribuent également à stabiliser le climat. 
Plus encore, ils produisent: de l'engrais 
naturel pour les cultures en fixant l'azote 
dans le sol; du fourrage pour les animaux 
de ferme; des poteaux de clôtures et des 
brise-vent; des fruits pour la consomma­
tion humaine; enfin , du bois à brûler 
pour deux milliards de personnes. 
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La déforestati on peu t contribuer à la 
désertification, forme extrême de dégra­
dation des terres dans les zones arides et 
semi -arides, parce que les arbres ont un 
effet stabilisateur sur le sol et qu'ils rés is ­
tent aux effets d'érosion par le vent. Les 
sécheresses prolongées, l'aridité crois­
sante et la surexploitation des terres sont 
les principales causes de la désertifica­
tion qui fait perdre 6 millions d'hectares 
chaq ue année , so it un e superficie 
supé ri eure à celle de l'Îl e- du-Prince ­
Édouard . Bien qu 'ell e pui sse êt re 
endiguée à un stade précoce, ell e ne 
peut plus être arrêtée une fois qu'elle a 
atteint un certain seuil. Au début des an­
nées 1980, 88 % des 473 milli ons 
d'hectares des terres sèches mais produc­
tives de l'Afrique soudano-sahéli enne 
ont été rendues au désert. La désertifica­
tion touche à présent un quart des ré­
gio ns continental es et un sixième des 
habitants de la planète. 

Selon le PNUE, s'il faut des milliers ou 
même des millions d'années pour que le 
sol se forme, il ne faut que un ou deux 
ans pour le détrui re. La cause majeure 
de cet te destructi on, ce sont les hu ­
mains (par une surexploitation ou une 
mauvaise gestion). C'est ainsi que se 
dégradent chaque année 15 % des ter­
res conti nentales e t qu 'on en perd 
75 milliards de tonnes par an . C'est 
pour cela, surtout, que les fermiers af­
fluent vers les villes : 10 millions de per­
sonnes dans 2 1 pays africains ont quitté 
leu rs foyers de façon permanente du ­
rant la sécheresse de 1984-1 985. 

Selon Robert Goodland, consei ller en­
viro nnemental à la Banque mondiale', 
« puisque 35 % des surfaces continen­
ta les so nt déjà dégradées , et que ce 
chiffre augmente , et que [ .. ] le 

phénomène est esse nti ellem ent ir­
réversible [ .. ], une te lle détériorat ion 
est un indice que nous avons été au­
delà des capacités régénératrices du sol 
de la planète [ .. ). Le fait d'avoir dé­
passé les limites fo nctionnelles de cette 
source écologique particulière entraîne 
une augmentation des prix des aliments 
et exacerbe l'inéga lité des revenus, alors 
même que un milliard de personnes 
souffrent déjà de malnutrition. Du fait 
qu'un tiers des habitants des PVD con­
naissent actue ll ement des déficits de 
bois à brûler, les résidus de récolte et 
les tour tes de bouse séchée sont dé­
tournés de leurs fins agricoles pour 
servir de combustible. L'enlèvement ex ­
cessif de bois à brûler, comme ce dé­
tournement, intensifient la dégradation 
des terres, la faim et la pauvreté. » 

Dans le cadre de sa participation au plan 
<l'Action 21 , le CROI veut mettre l'accent 
sur des proje ts antidésertification. Cer­
ta ins concernent l'agroforesterie pou r 
laquell e le Centre a suscité un intérêt 
certain en contribuant à la fondation du 
Conse il international pour la recherche 
en agroforesterie (CIRAF) en 1978. 

5. R. Goodland, H. Daly, S. El Serafy, B. von Droste, Environ­
mentally Susta inable Economie Development: Bui lding on 
Brundtland, Unesco, Paris, 1991 
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OCÉANS, COURS D'EAU ET 
LACS SOUS PROTECTION 
Le Canada est le pays qui a le plus long 
littora l au monde. Parce qu'il s'est vu 
récemment interdire, pour une période 
indéterminée, la pêche à la morue pour 
cause de ... surpêche, il est vivement 
préoccupé par ses ressources aquatiques. 

Mais c'est à l'échel le mondiale que les 
ressources halieutiques sont menacées. 
La plupart des pêches sont surexp loi­
tées , ou à peu près. Plusieurs se sont 
déjà effondrées: les anchois au large du 
Pérou, les stocks de hareng de l'Atlan­
tique nord et de sardines en Cali fornie . 

Mais les océans ne se limitent pas aux 
pêches: avec les mers et les régions 
côtières, ils so nt des éléments essentiels 
au soutien de la vie sur la planète. Les 
océans exercent une influence majeure, 
même si on ne la comprend pas encore 
très bien, sur l'énergie, le climat et les 
conditions météorologiques. 

La moitié de la population mondiale vit 
à moins de six kilomètres de la mer, et 
d'ici à 2020 , ce sera le cas des trois 
quarts de l'humanité . Nombre de ces 
gens habitent des établissements dému­
nis et à forte densité de population, et 
sont tributai res d'un fragile écosystème 
côtier ou insulaire constamment mena­
cé par la pêche, le transport maritime, 
le tourisme, les déchets urbains et la 
pollution. 

La pollution marine est un problème 
grave (voir chapitre suivant). À près de 
30 %, el le a sa source dans les effluents 
industriels et urbains qui empruntent les 
cours d'eau, et à 20 % elle est issue de 
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l'atmosphère, alors que les déchets mu­
nicipaux comptent pour le reste. Les 
égouts et les effluents agricoles fa­
vorisent l'apparition d'énormes gerbes 
d'algues qui empoisonnent la vie marine. 
Les déversements de pétrole infligent de 
sérieux dommages aux régions côtières. 
Quant aux plastiques à longue durée, ils 
constituent l'essentiel des détritus char­
riés par les cours d'eau vers la mer. Le 
CRDI a été un pionnier en proposant 
une perspective pluridisciplinaire face à 
de tels problèmes par le moyen de pro­
jets dans les zones côtières. 

L'eau douce est indispensable à la vie et 
au développement humain. L'agriculture, 
l'industrie , le développement urbain , 
l'hydroélectricité, les pêches intérieures, 
les transports et les activités récréatives 
dépendent tous des ressources en eau 
douce. Pour la santé et la salubrité, on 
est tributaire d'a pprovisionnements 
adéquats en eau potable et sûre. 

Dans certaines régions, l'eau est tel le­
ment rare que des efforts héroïques 
doivent être déployés pour en obtenir. 
En Amérique du Sud, par exemple, c'est 
le cas de villages haut perchés dans la 
cordillère des Andes où d'énormes sys­
tèmes de treillis et de tubes métalliques 
doivent être érigés pour extraire , lit­
téralement, l'eau de la brume par con­
densation. Un projet permettra p. ex. à 
quatre villages d'environ 450 habitants 
de s'approvisionner pour la première 
fois en eau courante au moyen d'un tel 
système. S'il connaît le succès, la tech­
nologie sera transférée ailleurs. 

DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 
Les êtres humains dépendent d'autres 
formes de vie pour leurs aliments , leur 
vêtement, leur logement, leurs médica­
ments et pour beaucoup d'autres de leurs 
besoins . Le terme de " biodiversité » 

couvre la gamme complète des orga­
nismes vivants (plantes , animaux , 
microorganismes), ainsi que le milieu 
aquatique, terrestre et aérien dans lequel 
ils vivent et interagissent. L'Homme est 
actuel lement au courant de l'existence 
de 1,4 million d'espèces vivantes , mais 
celles-ci ne constituent qu'un petit pour­
centage du nombre es timé, soit entre 
5 et 100 millions. 

Selon un article publié dans Science par 
Peter H . Raven , directeur du Jardin 
botanique du Missouri à Saint-Louis, et 
Edward O . Wilson , conservateur en en­
tomologie au Musée de zoologie com­
parative de l'Université Harvard à 
Cambridge (Massachusetts): 

bien que l'on ait fait la descrip­
tion de 69 000 espèces fongiq ues 
(eumycètes) jusqu'à présent , leur 
total serait sans doute de 1,5 mil­
lion ou plus; 

• on a homologué près de 4 000 
espèces de bactéries, mais la très 
grande majorité des espèces bac­
tériennes restent à découvrir (des 
études récentes montrent qu 'il 
pourrait y avoir de 4 000 à 
5 000 espèces dans un seu l 
gramme de sol sur une plage en 
bordure de forêt , et un nombre 
analogue dans un gramme de 
sédiments marins avoisi nants); 
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• la majorité des insectes dans les 

forêts pluviales des tropiques -
sans doute plus de 90 % dans 
certains groupes - demeurent 
inconnus; 

• 11 des 80 espèces connues de 
cétacés vivant aujourd 'hui 
(baleines et dauphins ) ont été 
découvertes au cours du présent 
siècle, alors que d'autres espèces 
non décrites ont été observées 
mais non capturées pour étude. 

« La biodiversité représente une source 
potentielle de richesse: nouvelles cultures 
agricoles , produits pharmaceutiques , 
substituts de pétrole et autres produits », 

affirment les biologistes. « Si on les uti­
lise judicieusement, les espèces sauvages 
continueront également à offrir des ser­
vices essentiels à l'écosystème, du main­
tien des cycles hydrologiques à la 
fixation de l'azote dans les sols. » 

Cependant, ajoutent-ils, la biodiversité 
est en voie de disparaître rapidement, 
principalement à cause de la destruc­
tion des habitats. La déforestation tro­
picale à elle seule est en train de réduire 
certaines espèces au rythme d'au moins 
0,5 % par an , et jusqu'à un cinquième ou 
plus des espèces de tous les groupes 
sont susceptibles de disparaître au cours 
des 30 prochaines années. 

Les espèces qui disparaissent ont une 
valeur qui dépasse de loin leur utilisation 
par les êtres humains: leur valeur intrin­
sèque est incalculable. Action 21 prône 
un effort urgent et décisif en vue de 
préserver et maintenir les gènes, les es­
pèces et les écosystèmes; le document 
préconise la multiplication des évalua­
tions systématiques de la biodiversité à 
l'échelle internationale. Une recherche 
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parrainée par le 
CROI établira 
quelles pressions 
extérieures en­
traînent une ré­
duction de cette 
biodiversité , et 
quels encou­
ragements sont 
nécessaires pour 
inciter les gens à 
la préserver. Le 
Centre est déjà 
actif dans la pro­
tection des habi­
tats, mais il veut 
également aider 
les habitants des 

forêts à sauvegarder leur 
gagne-pain - p. ex. en ex­
ploitant des produits fores­
tiers d'une manière qui 
serait écologiquement 
durable - et à concevoir 
leurs propres institutions 
pour l'aménagement de 
leur habitat. Fort de son 
expérience de coopération 
avec les groupes locaux, le 
Centre veillera à ce que les 
aspirations des peuples in­
digènes constituent un ap-
port vital à la prise des décisions qui 
détermineront leur avenir. II a déjà 
soutenu les travaux du Dialogue Key­
stone sur la génétique des plantes et 
une rencontre internationale sur les 
« Ressources mondiales et le savoir local 
en matière de préservation de la biodiver­
sité ». Il propose aujourd'hui la tenue 
d'une Conférence Sud-Nord des peuples 

autochtones, organisée en collaboration 
avec l'Assemblée des Premières Nations, 
afin de discuter des questions portant sur 
la diversité culturelle et biologique, au 
cours de !'Année des peuples indigènes. Il 
collaborera également avec le Programme 
canadien sur l'Homme et la biosphère de 
!'Unesco, destiné à développer des sys­
tèmes d'information sur le savoir 
écologique traditionnel. 

L'impact de la biotechnologie sur la bio­
diversité sera également analysé, notam­
ment pour s'assurer que l'introduction 
d'organismes génétiquement modifiés 
dans l'environnement sera sans danger. 
La préservation des germoplasmes et 
l'utilisation des ressources génétiques 
pour le développement de nouvelles va-

riétés de plantes constitueront un autre 
domaine de recherche que parrainera le 
Centre. Un projet est également prévu 
sur la stratégie des entreprises et sur les 
politiques publiques en ce qui a trait aux 
industries de la biotechnologie en 
Amérique latine. li s'agit de définir des 
procédures de sécurité par l'adoption , 
facultative , d'un code de conduite . 
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1 1 y a quelques années , les médias 
avaient couvert pendant plusieurs 
mois la triste épopée d'un cha land 

porteur de détritus dont personne ne 
voulait et qui n'arrivait à trouver nul 
endroit où décharger sa sinistre cargai ­
son. Cet événement symbolisait un 
problème omniprésent: comment s'at­
taquer à l'écrasant fardeau des sous­
produits de la civilisation moderne. 

L'énorme croissance de la technologie 
et des populations - sans parler de la 
surconsommation - a donné lieu à de 
gigantesques problèmes de rebuts im­
pliquant des déchets solides, toxiques 
et radioactifs. Là encore , c'est le Sud 
qui en subit la plupart des conséquen­
ces du fa it que les pays du tiers -monde 
disposent de moins de ressources - et 
ont peu de volonté politique - pour 
s'attaquer à ces difficultés. Non seule­
ment le Nord produit-il la majeure par­
ti e des déchets , mais il essaie même 
parfois de les décharger au Sud où il 
trouve preneur! Le Bénin , minuscule 
État d'Afrique occidentale , a accepté 
p. ex. de recevoir des déchets dan­
gereux à 3 $ la tonne, alors qu'il en au­
rait coûté au pays expéditeur 2 000 
$US pour les incinérer aux États- Unis 
ou en Europe. 

Les déchets solides des municipalités 
comprennent notamment les rebuts do­
mestiques , les déchets commerciaux et 
institutionnels, et les débris accumulés 
par le nettoyage des rues et des 
chantiers de construction. Dans bien 
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DES ENGRAIS FAITS DE DÉCHETS SOLIDES 

des PVD, plus de 90 % des déchets ur­
bains sont évacués sans aucune forme 
de traitement. D'ici à la fin du siècle , 
un milliard de personnes seront inca­
pables de se débarrasser de tels détritus 
car ils ne disposeront pas de services 
adéquats d'évacuation. Ce la risque de 
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déboucher sur des problèmes sérieux et 
à long terme de pollution du sol , de 
l'air et de l'eau, qui provoqueront sans 
doute aussi des infections bactériennes 
et des infestations de parasites dont 
souffriront principalement les pauvres 
en milieu urbain. 

Action 21 affirme que jusqu'à 5 millions 
de personnes, dont 4 millions de moins 
de 5 ans, meurent tous les ans de ma­
ladies reliées aux déchets. Le problème 
est particulièrement grave dans les 
bidonvil les qui se multiplient à un ryth­
me effréné dans les PVD, où les densités 
de population et les risques à la santé 
sont élevés, où la sensibilisation du pu­
blic aux dangers de l'évacuation non 
contrôlée des déchets est faible , et où les 

besoins subséquents de services munici ­
paux d'enlèvement des déchets sont les 
plus élevés . De plus, les répercussions 
sur la santé et l'environnement se feront 
sentir bien au-delà des établissements 
non desservis, par la contamination et la 
pollution de l'eau, du sol et de l'air. 

" D'ici à 2025, avec plus de 5,5 milliards 
de personnes qui vivront, selon les prévi­
sions, en milieu urbain, la production de 
déchets est susceptible de se multiplier par 
cinq. Cela pourrait s'accompagner d'une 
diminution de la biodégradabilité des 
déchets au fur et à mesure que de plus en 
plus de mati ères inorganiques et de 
déchets industriels sont enfouis dans les 
décharges municipales. » 

C'est toute une nouvelle approche à la 
gestion des déchets dont on a besoin 
mondialement. Pour ce qui est du Nord, 
il faudra adopter des modes de consom­
mation plus rationnels et s'écarter de la 
solution du tout-à-l 'égout des dernières 
années (malheureusement copiée dans le 
Sud oli les objets jetables encombrent à 
la fois le sol et les plans d'eau). Le condi­
tionnement des produits devrait être 
simplifié et les méthodes de surveillance, 
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de contrôle et d'évacuation des subs­
tances dan gereuses devront être plus 
sévères. Au Sud, il faudra: rassembler des 
données pour évaluer le problème dans 
sa totalité; éduquer pour faire connaître 
des méthodes plus rationnelles d'évacua­
tion des déchets; introduire des sys­
tèmes de gestion du milieu ambiant et 
des processus de production plus renta-

bles; assurer le perfectionnement des 
compétences dans ces domaines. Mais il 
faudra aussi que les gouvernements et les 
responsables prennent conscience de la 
gravité des problèmes relatifs à l'évacua­
tion des déchets so lides et organiques, 
aient la volonté politique nécessaire, et 
adoptent les politiques qui permettront 
de les résoudre. 

« Tous les futurs programmes de ges­
tion des déchets solides devront avoir 
pour fondement une stratégie de 
prévention , de réduction au minimum 
et de recyclage» , lit-on dans Action 
2 1. « La réduction au minimum des 
déchets peut être obtenue par une 
modification des processus industriels 
et par des changements dans la concep­
tion et l'utilisation des produits. » 

INDUSTRIE: DES DÉCHETS 
COMME MATIÈRES 
PREMIÈRES 
Les PVD ont des besoins particuliers. 
Aux Philippines , l'évacuation des 
déchets industriels est en train de de-

INFO POISONS 
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DÉCHETS URBAINS : 
NOUVEAU CONCEPT 
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venir un souci majeur car la plupart des 
équipements et des méthodes de lutte 
contre la pollution sont trop coûteux 
pour l'économie nationale. Mais récem­
ment, le Bureau de gestion environ ­
nemental e qui relève du mini stère 
philippin de !'Environnement et des 
Ressources naturell es, avec l'aide du 
Centre de recherches géotechniques de 
l'Universi té McGill , a mi s au point un 
système de recyclage des déchets indus­
triels. Fonctionnant comme une bourse 
des déchets industri els, le proje t pré­
coni se la réutili sation des déchets sur 
place ou leur transfert vers une autre in­
dustrie. Grâce à ce système d'échange, 
les résidus de production d'une industrie 
servent à en alimenter une autre. 

Cette bourse de déchets industri els sert 
donc de point de contact entre indus­
tries qui désirent échanger leurs détri ­
tus, ainsi que de centre d'info rm ati on 
où elles peuvent obtenir la lis te des in ­
dustri els intéressés , de l'in fo rm ati on 
technique, et de l'aide pour la gestion. 
Le réperto ire du ce ntre, publi é deux 
fo is par an, énum ère les pro duit s 
disponibles. Les compagnies intéressées 
négoc ient direc tement l'échange des 
déchets. Il peut s'agir: de l'utilisati on de 
la pulpe d'ananas pour l'engraissement 
des bestiaux; du recyclage des têtes de 
crevettes pour nourrir les animaux; de 
la récupérat ion des déchets de gypse 
dans la producti on de panneaux de 
plâtre préfabriqués. Outre qu 'il co n­
tribue à réduire la pollution, le système 
pro fit e à l'éco nomi e g râce à la 
récupération de ressources, et diminue 
les coû ts d'évacuation des déchets et 
d'acqui sition de matières premières. 
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PRODUITS TOXIQUES ET 
DÉCHETS RADIOACTIFS 
Un aspect particulièrement préoccupant 
du problème d'évacuation des déchets 
concerne les substances toxiques et les 
déchets dangereux, notamment radio­
actifs. Le PNUE estime que, mondiale­
ment, quelque 338 millions de tonnes de 
déchets dangereux sont produits chaque 
année, dont 275 millions aux États-Unis 
et 25 millions en Europe. La majeure 
partie de cette production au cours des 
années a été déposée dans des sites d'en­
fouisseme nt ou dans des entrepôts en 
surface sous surveillance . Selon les 
chiffres les plus récents d'Environnement 
Canada ( 1988) , il existe chez nous 6 3 
millions de tonnes de matières qui corr;s­
pondent à la définition canadienne des 
déchets dangereux. Sur les 32 000 sites 
potentiellement dangereux aux États­
Unis, 1 200 requièrent une action immé­
diate , so it des coûts de nettoyage 
estimés à 1 OO milliards $. Des milliers de 
sites inadéquats ont également été dé­
couverts aux Pays-Bas, au Danemark et 
en Allemagne. Le Canada est actuelle­
ment en train de dresser une liste de ses 
sites dits contaminés , mais il n'est pas 
encore arrivé à un chiffre final. 

Sur les quelque 1 OO 000 substances 
chimiq ues qui ex istent dans le com­
merce - chaque année en ajoute entre 
1 000 et 2 000 autres - bon nombre 
d'entre elles sont connues pour être dan -
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gereuses et ont pollué et contaminé les 
aliments et l'environnement. Et pour­
tant, selon le PNUE, il n'existe même 
pas de données de toxicité en ce qui 
concerne 77 % des 3 350 pesticides, 88 % 
des 3 410 cosmétiques; 72 % des 1 815 
médicaments; 81 % des 8 627 agents de 
préservation des aliments, 90 % des mil­
liers et des milliers d'autres produits 
chimiques. 

Action 2 1 affirme qu'il s'est produit au 
cours des dernières années, dans un cer­
tain nombre de pays, des accidents ma­
jeurs de contamination chimique qui 
ont sérieusement affecté la santé hu ­
maine , les structures génétiques et la 
capacité de reproduction . Le document 
réclame l'élaboration d'une stratégie in­
ternationale en vue d'un e gestion 
écologiquement saine des déchets dan ­
gereux, qui tiendrait compte des quatre 
priorités suivantes: 

1. Prévenir et réduire au minimum la 
production de ces déchets . 

2. Promouvoir et renforcer les capacités 
institutionnelles de gestion des 
déchets et améliorer le savoir con­
cernant leurs effets sur la santé et 
l'environnement. 

3. Promouvoir et renforcer la coopéra­
tion internationale dans la gestion 
du mouvement transfrontalier des 
déchets . 

4. S'attaquer au problème du 
trafic illégal des déchets dan ­
gereux. 

Le CROI a contribué à protéger 
les populations des PVD contre 
les risques pour la santé que 
posent les produits chimiques et 
autres substances nocives, par le 
soutien qu'il a accordé à des cen­
tres nationaux d'information sur 
les poisons à Sri Lanka, en Égypte 
et en Uruguay. Il a également en­
couragé les échanges de données 
et d'information entre ces pays. 

Les déchets radioactifs so nt 
générés par les cent rales nu ­
cléaires et par des applications 
telles que les radionucléides uti­
lisés par la médecine , la 
recherche et l' industrie. Les 
risques afférents varient d'une 
durée de vie très brève des 
déchets faiblement radioactifs 
jusqu 'à une durée de vie ex'. 
trêmement prolongée dans le cas 
de déc hets hautement radio­

actifs. La production nucléaire mon­
diale génère annuellement quelque 
200 000 m' de déchets faiblement ou 
moyennement radioactifs et 10 000 m' 
de déchets hautement radioactifs ainsi 
que du combustible nucléaire é~ui sé , 
destiné à un entreposage définitif. Les 
volumes augmentent à mesure qu'en­
trent en exploitation un nombre de plus 
en plus grand de centra les nucléaires 
que d'autres arrivent au terme de l eu~ 
vie utile et doivent être désaffectées et 
que l'utilisation des radionucléides a~g­
me n te . Les armements nucléaires 
posent des risques d'un autre ordre, qui 
semblent être en train de prendre de 
l'expansion à mesure que de plus en 
plus de pays essaient de se doter de 
tell es armes. Le risque potentiel pour 
l'environnement qui découle de l'utilisa­
tion possible d'armes de ce genre n'est 
rien de moins que catastrophique. 

Selon Action 21 , tous les pays qui génè­
rent des déchets radioactifs doivent 
adopter une approche à la fois sécuri­
taire et globale de gestion , d'entre­
posage et de désaffectation afin de 
protéger en même temps la santé hu ­
maine et l'environnement. Une telle ap­
proche devrait réduire au minimum la 
généra ti on de tels déchets et prévoir 
des protocoles de sécurité pour leur 
traitement et leur entreposage définitif. 





P our devenir réalité, le développe­
ment durable dépend des gens qui 
l'appliqueront . Ce qui est néces­

saire, c'est ce que la CNUED appe ll e 
" un partenariat social qui se fonde sur 
la contribution de tous les peuples et 
veille à ce que chacun d'entre eux en 
bénéficie ». Parmi les groupes identifiés 
comme ayant une importance parti­
culière à cet égard , mentionnons les 
femmes , les jeunes , les peuples in ­
digènes, les ONG, les agriculteurs, les 
autorités locales , les syndicats, les en­
treprises et les industries, et enfin les 
scientifiques et les techniciens. 

Pour obtenir de ces groupes qu'ils fassent 
la promotion des co ncepts du 
développement durable, il faut leur pro­
curer le savoir quant aux principes qui 
sont en jeu, d'où la nécessité de la dis­
sémination de l'information et de 
mesures d'éducation . Action 21 
explique clairement qu'il est essentiel 
d'incorporer les concepts du développe­
ment durable à tous les niveaux d'éduca­
tion et pour tous les groupes de la 
société. Il faudra donc développer des 
méthodes innovatrices d'enseignement et 
susciter la participation des col lectivités, 
et peut-être même solliciter des contribu­
tions des peuples indigènes et des ONG. 

Cela implique absolument une réorien ­
tation en profondeur de l'éducation en 
faveur du développement durable , et 
signifie qu'il faudra de toute urgence 
accélérer les processus pédagogiques . 
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« Les gouvernements devraient faire 
tout leur possible pour garantir, d'ici à 
l'an 2000, l'accès universel à l'éducation 
de base et réduire les taux actuels 
d'a nalphabétisme parmi les adultes d'au 
moins 50 %. » Pour ce faire , il faudra 
sans doute envisager ce qui suit: 

• la préparation ou l'actualisation de 
stratégies nationales d'éducation à 
l'environnement et au développement; 

• la conception, par les autorités sco­
laires, de plans d'activités environ­
nementales , et leur incorporation 
dans le programme d'études; 

• le soutien des gouvernements aux ac­
tivités et aux réseaux universitaires, et 
la création de centres d'excellence 
pour la recherche pluridisciplinaire et 
pour l'éducation à l'environnement et 
au développement. 

POUR UNE ÉTHIQUE 
ENVIRONNEMENT ALE 
Pour des tas de raisons, le grand public 
et les dirigeants politiques resten t à 
bien des égards dans une parfaite igno­
rance des interrelations entre activité 
humaine et environnement. Pendant 
des générations, on a enseigné, en Oc­
cident, que l'Homme pouvait étendre 
son empire sur tout ce qu'il explorait, et 
qu'il devait dominer la nature . En vertu 
de l'éthique industrieuse qui a cours 
dans le Nord, on enseignait que le pro­
fit résultait de l'exploitation des riches-

ses naturelles. La foi dans la science et 
la technologie modernes tendait à déni ­
grer le savoir traditionnel et les contri­
butions des peuples indigènes. 

La découverte récente de résidus de 
pesticides chimiques chez les animaux 
qui vivent dans des parties isolées du 
globe où ces substances n'ont jamais été 
utilisées, p. ex . les régions arctiques du 
Canada, et l'apparition d'un trou dans la 
couche d'ozone, au-dessus du lointain 
Antarctique , produit par des substances 
chimiques relâchées dans l'atmosphère 
à des milliers de kilomètres de là , ont 
modifié l'opinion publique. Mais il fau­
dra fa ire plus et, surtout, diffuser de l'in­
formation sur ce que nous sommes: les 
habitants d'une petite planète, tous as­
sujettis aux conséquences néfastes des 
actions nocives que chacun d'e ntre 
nous exerce contre ell e. li est donc 
nécessaire de promouvoir la conscienti­
sation du public quant à la fragilité de 
la Terre et à l'interdépendance des es­
pèces et des écosystèmes. Plus urgent 
encore, il faut déterminer rapidement 
quels gestes sont nécessaires pour assu­
rer notre propre survie. 

li existe un autre préalable. li faudra for­
mer les populations pour qu'el les réussis­
sent le passage vers un monde mieux 
équipé pour assurer son développement 
durable, ce qui implique que l'on encou­
rage tous les acteurs sociaux à incorporer 
un élément de gestion environnementale 
dans toutes les activités de formation . 



QUAND DES FEMMES PAUVRES 
S'AFFRANCHISSENT 
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Gouvernements, industries , syndicats et 
groupes de consommateurs peuvent 
tous promouvoir une meilleure com­
préhension des interrelations entre un 
env iro nnement sain et des pratiques 
commercia les , et intégrer cette con­
scientisation dans leurs plans d'action. 

LA FEMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 
La femme assume un rôle capital dans un 
environnement durable , surtout dans 
certains PVD où elle porte le principal 
fardeau en agriculture. Au Canada, le 
mouvement écologiste est composé à 
60 % de femmes. Pourtant, ce rôle des 
femmes, tout comme leurs contributions 
concrètes (et potentielles) au développe­
ment économique et à la prise de déci­
sions politiques, continuent à être mal 
compris. Pourtant , femmes et enfants 
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sont souvent les premières personnes à 
être affectées tant par le paupérisme que 
par la dégradation de l'environnement. 

« Le travail des femmes au sein des col­
lectivités qui sont directement tributaires 
de l'enviro nnement local est souvent 
non reconnu et sous-évalué », lit -on 
dans Action 2 1. « Dans bien des pays, 
les femmes sont les agentes d'interac­
tions intimes avec la nature dans l'exécu­
tion de leurs multiples fonctions , et cela 
a des répercussions durables sur le milieu 
ambiant. Ces femmes sont des gestion­
naires des ressources naturell es sur un 
plan pratique et quotidien; elles ont une 
vaste connaissance des écosystèmes lo­
caux; el les peuvent donc jouer un rôle de 
premier ordre dans la préservation de la 
biodiversité et dans la protection du mi­
lieu . Les femmes représentent une pro­
portion considérable des producteurs 
d'aliments dans le monde et, en général, 
elles ont le premier rôle en ce qui con­
cerne l'acquisition, la gestion et l'utilisa­
tion des ressources énergétiques et de 
l'eau. [ .. ] Le développement durable 
ex ige l'affranchissement des femmes et 
leur participation [ ... ] dans le processus 
de prise de décisions. » 

FORMATION EN LEADERSHIP 
Le CROI entend contribuer à l'accroisse­
ment des capacités des pays du tiers­
monde en matière de développement 
durable. li collaborera au programme de 
formation en leadership environnemen­
tal de la Fondation Rockefeller, lequel a 
pour but de former des cadres parmi les 
gestionnaires et les techniciens respon­
sables de l'application des changements 
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LES FEMMES ET ~AGRICULTURE 
DURABLE 

Shimwaayt Muntamba, directrice ....... • l'EnvhoulltMflt 
CELC) à Nairobi, au Kenya, affirme que tot.de reohltul1t dli ... _.. , 
pour ltOPI*' la d6gradetion • fenvfronlllelMllt .c lldlCKIÎti~f"1~ 
ment durable ne peut .. fllnt .... ..-. d'~ r•••-~ 
le 18Y01rfémlnln. 



LES PETITS DOCTEURS 
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préconisés par Action 21. Le Centre en­
treprendra également un programme à 
long terme de recherche et de forma­
tion pluridisciplinaires pour étudier la 
relation entre environnement et écono­
mie, en commençant par l'Asie du Sud­
Est. On y examinera les effets de la 
croissance économique et des politiques 
économiques sur l'environnement et, à 
l'inverse, les conséquences des mesures 
environnementales sur l'économie. 

Le CROI supporte les efforts de 
développement durable déployés locale­
ment par les autorités en place , les 
ONG, les groupes de travailleurs , les 
syndicats et les entreprises privées , en 
accélérant le partage de l'information et 
en assurant l'acquisition des compé­
tences , l'éducation et la recherche ap­
pliquée. Un projet financé par le CROI 
dans le petit village mexicain de Chera­
natzicurin , a permis à la collectivité de 
gérer ses propres ressources forestières, 
ralentissant du même coup la dégrada­
tion environnementale. Le Centre a 
aussi financé l'acquisition , au Laos , de 
documents techniques en langue thaïe, 
et les projets d'expansion du Centre na­
tional de documentation et d'informa­
tion scientifiques et technologiques. Il a 
participé à la mise en commun des ef­
forts du Canada et de la Chine pour 
développer une nouvelle technique de 
transformation du bois qui devrait con­
tribuer à la sauvegarde des forêts 

chinoises , tout en 
satisfaisant à la 
demande crois­
sante de bois de 
construction. Cette 
technique dite 
d'aboutage consiste 
à comprimer des 
pièces de bois de 
formes et de lon­
gueurs différentes 
avec une substance 
adhésive pour pro­
duire des pièces 
rectilignes qui peu­
vent, p. ex. , servir 
de madriers. Le pro­
jet du CROI a con­
jugué les talents 

des deux gouvernements et de l'entre­
prise privée canadienne. 

Pour aider les gouvernements et les col­
lectivités locales à atteindre les objectifs 
<l 'Action 21 , le CROI commencera par 
assister la Fédération canadienne des 



municipalités dans la création d'une 
banque de données sur les ressources et 
les innovations municipales. Ensuite, en 
collaboration avec des spécialistes des 
affaires municipales des pays avancés 
aussi bien que du tiers-monde, la banque 
de données sera utilisée pour aider l'in ­
ternational Council for Local Environ­
mental Initiatives à produire un manuel 
pour Action 2 1 . 

QUAND LES AGENTS DU 
CHANGEMENT SONT DES 
ENFANTS 
Les enfants , qui dans bien des PVD 
comptent pour près de la moitié de la 
population , sont extrêmement vul­
nérables à la dégradation environnemen-
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tale, souffrant par exemple d'une arriéra­
tion de leur développement mental et de 
problèmes respiratoires causés par la pol­
lution de l'air. Mais les enfants peuvent 
aisément devenir des agents du change­
ment en faveur du développement 
durable: n'ont-ils pas tendance à partager, 
entre eux et avec leurs parents, l'informa­
tion dont ils disposent? Un projet péda­
gogique connu sous le nom « De l'enfant 
à l'enfant » essaie de tirer parti de cette 
faculté naturelle d'échange . 

Il y a eu, ces dernières années, une re­
connaissance accrue de l'utilité des ap­
proches traditionnelles des populations 
indigènes dans des domaines tels que 
les techniques de guérison et l'agricul­
ture . Mais le rôle de ces populations 

dans la promotion du développement 
durable n'a pas encore été adéquate­
ment évalué . Le Canada est à réévaluer 
le savoir traditionnel et les contribu­
tions de ses propres peuples autoch­
tones. Le CROI est éminemment bien 
placé pour promouvoir la création de 
réseaux d'information entre les peuples 
aborigènes canadiens et les populations 
indigènes du tiers-monde dans des do­
maines comme le régime foncier, les 
technologies appropriées et la biodiver­
sité . Le Centre a déjà financé des pro­
jets sur le savoir indigène , p. ex. la 
culture du riz conjuguée à l'élevage du 
poisson en Indonésie; il a assuré le fi ­
nancement d'un atelier sur le savoir in­
digène aux Philippines en 1992. 





~HABITAT SANS INSECTES ... NI MALADIE 

démographie ga lopante -les pauvres 
sont précisément ceux qui sont le 
moins en mesure de se protéger contre 
les menaces à la santé. Cela déclenche 
une spira le: pauvreté, santé défaillante, 
dégradation de l'environnement. Le 
développement durable est sérieuse-
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ment compromis pour ceux et celles qui 
vivent sous le joug de la maladie et de 
la mauvaise santé. 

Pour les pauvres du tiers-monde , les 
problèmes planétaires comme le change­
ment climatique et l'appauvrissement de 
la couche d'ozone sont le cadet de leurs 

soucis; il s sont confrontés quotidien­
nement aux problèmes plus pressants du 
manque d'eau propre , des maladies 
endémiques, et des carences de nourri ­
ture et de bois pour la cuisson. Pourtant, 
leur besoin désespéré de s'en tirer peut 
accroître à la fois leurs propres pro­
blèmes et ceux de la planète: l'exploita­
tion qu'ils font des terres marginales 
appauvrit le sol; leur recherche quoti­
dienne de bois à brûler dépouille le terri­
toire des arbres qui restent; leurs 
tentatives pour se tirer d'affaire sans ins­
tallations sanita ires polluent leur milieu 
tout en aggravant le fléau des maladies 
qui les entourent. 

Santé et développement durable sont 
ainsi intimement liés et il faudra absolu­
ment trouver de nouvelles approches de 
planification et de gestion des systèmes 
de santé pour relever le défi des change­
ments environnementaux. Les mégapro­
jets de développement , comme les 
barrages hydroélectriques et les activités 
agroindustrielles , débouchent souvent 
sur des perturbations majeures de l'envi­
ronnement - déforestation et pollution 
de l'eau et de l'air - qui suscitent de 
nouveaux risques pour la santé. Les pro­
jets d'irrigation peuvent agrandir l'habi­
tat des limaçons aquatiques, vecteurs de 
la schistosomiase; l'industrialisation peut 
introduire de nouveaux dangers environ­
nementaux dans le milieu de travail. 

« Alors qu'un sain développement est 
impossible sans une population en 
bonne santé », lit-on dans Action 21 , « 

la plupart des activités de développe­
ment sont jusqu'à un certain point né­
fastes pour l'environnement et , de ce 
fait , sont indirectement causes ou fac­
teurs d'exacerbation de bien des pro­
blèmes de santé. Le sous-développement 
est donc à la fois la cause et l'effet d'une 
santé défaillante dans les pays du tiers­
monde. Ainsi , la satisfaction des besoins 
élémentaires de santé va de paire avec 
l'atténuation de la pauvreté et se doit 
d'être perçue comme une façon de con­
tribuer à cet objectif». 

Selon Action 21 , il conviendrait d'établir 
dans les PVD des plans coordonnés et 
des mécanismes de contrôle nationaux 
pour lutter contre les maladies con­
tagieuses endémiques: paludisme, infec­
tions diarrhéiques, hépatite, maladie du 
sommeil (trypanosomiase ), schistoso­
m iase et onchocercose (cécité des 
rivières ). Mais la manière dont se 
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propagent ces maladies est déterminée 
par les activités sociales, culturelles et 
économiques des populations tout au­
tant que par les écosystèmes qu'elles oc­
cupent. Il faut donc que tous ces facteurs 
soient toujours pris en considération 
lorsque l'on tente de s'attaquer aux maux. 

UNE NOUVELLE APPROCHE 
DE LA SANTÉ 
L'approche traditionnelle à l'éventuelle 
solution des problèmes de santé du Sud 
a toujours été de nature biomédicale ou 
clinique. Pourtant, bien des indices sont 
là pour indiquer que , historiquement, 
ces solutions n'ont pas été les princi­
paux déterminants de la santé dans le 

Nord. Les grandes amé li orations sani­
taires des populations ont coïncidé, non 
pas avec les percées médicales ou tech­
nologiques, mais plutôt avec les efforts 
d'hygiène et de salubrité publiques con­
sécutifs à des engagements sociaux et 
politiques. Ainsi , l'énorme recul des 
maladies infectieuses dans les pays in­
dustrialisés est lié à l'éducation sur l'hy­
giène, aux systèmes d'égouts sanitaires, 
à l'eau pure et à la salubrité des loge­
ments, bien plus qu'à l'utilisation des an­
tibiotiques 

C'est dans les vi ll es du Sud que l'on 
retrouve certaines des pires menaces à 
la santé. La rapide croissance des dis­
tricts urbains a dépassé la capacité à 
satisfaire les besoins humains les plus 
élémentaires: revenu adéquat , régime 
alimentaire équi libré, logements salu­
bres et services publics (électricité , 
égouts et eau potable). Si les autorités 
municipales ne sont pas en mesure d'of-
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frir des services aussi élémentaires, c'est 
qu'elles sont aussi bien démunies en ser­
vices de santé adéquats. 

S'ajoutent à cela des niveaux de pollu­
tion inconnus dans les villes du Nord et 
qui affectent la santé de millions de 
citoyens. Industrie, production d'éner­
gie et transports contribuent pour l'es ­
sentiel à cette pollution , et les 
règlements de protection de l'environ­
nement sont pratiquement inconnus. 

GRISAILLE INDUSTRIELLE: 
ASPIRATIONS, RESPIRATION 
Tragique ironie! Parce que de telles ac­
tivités sont vitales pour la croissance 
économique, l'attitude du Sud à l'égard 
de la pollution a toujours été fort dif­
férente de celle du Nord. Cela peut se 
comprendre. Il y a une vingtaine d'an­
nées , un conseiller économique cana­
dien rattaché à la T anzania lnvestment 
Bank décrivait un dé1euner sur l'herbe 
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dans les collines proches de 
Kampala avec un groupe de col­
lègues ougandais intéressés par 
l'industrialisation•. Se délectant 
du spectacle verdoyant et im ­
maculé de Kampala , il avait de­
mandé à l'un de ses compagnons 
ce qu'il aimerait voi r à partir de 
ce belvédère dans 30 ou 40 ans. 
« Ayant réfl échi un moment , 
c'est avec calme et gra nd sérieux 
qu'il m'a répondu bien si mple­
ment: "De la grisaille"» . 

Le Ca nadi en esti me que cet 
éc hange donne l'heure juste 
quant au ton des discussions sur 
la protection de l'environnement: 
« L'expérience m'enseigne que 
pour 99 % des personnes qu i 
sont nées et qui ont grandi dans 
un PVD - peut-être même pour 
999 sur 1 000 - le développe­
ment est souhaité à presque n'im­
porte quel prix. Et ils le veulent 
tout de suite. » 

Cette attitude a changé ces dernières an­
nées. La plupart des PVD sont main ­
tenant d'accord avec un développement 
durable; ils en ont donné la preuve en 
participant à la préparation <l'Action 2 1. 
Mais cette histoire, même si elle est dé­
passée, ponctue une réalité. Les pays in­
dustrialisés eux-mêmes ne se sont rendu 
compte que bien tard que les tas de détri­
tus produits par l' industri e - tout 
comme la misère humai ne et la destruc­
tion de l'environnement qu'elles repré­
sentaient - étaient un prix bien trop 
élevé pour le profit engendré. À présent 
qu'ils connaissent la relative prospérité 
dans laquelle les a placés leur révolution 
industrielle, il est plus aisé pour eux de 
prendre des mesures pour éviter l'aggra­
vation de la pollution, tout en pressant 
les moins riches qu'eux à suivre l'exem­
ple. Pour les pays du tiers-monde, qui 
n'ont pas encore atteint une telle 
prospérité, la décision n'est pas fac ile. 

Que dit à ce sujet Action 2 1? « Le 
dilemme consiste à éviter ou à réduire au 
minimum les contradictio ns entre le 
développement économique, nécessaire 
à une amélioration immédiate de la santé 
humaine, et la protection de l'environ­
nement dont dépend de façon certaine 
le maintien à long terme de cette santé 
elle-mê me. Des environneme nts qui 
supportent la santé devront être créés au 
coeur des établ issements urbains. » 
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Le CROI contribue à fo rmer les compé­
tences dans les PVD en améliorant l'ef­
ficacité des systèmes de santé existants, 
pour qu 'ils soient plus abordab les et 
surtout pour qu'ils soient durables. Un 
projet en cours depuis 1983 au Bénin 
met au point un système de soins de 
santé primaires qui vise l'autosuffisance 
pour être durable . Des vi llageois sont 
formés pour accomplir des tâches pré­
cises: consigner les antécédents médi­
cau x; fai re un diagnostic de ba se ; 
assumer des fo nctions élémentaires de 
traitement, en échange de quoi les pa­
tients leur versent de modestes hono­
raires. Lorsque le diagnostic nécessite 
des compétences qui vont au-delà des 
capacités de ces praticiens, ces derniers 
réfèrent les patients à des spécia li stes 
des soi ns secondaires ou tertiaires , 
selon le besoin. Le projet comporte des 
recherches sur: les divers types de per­
so nn es susceptib les de prodiguer les 
soins (y compr is les membres de la 
famille ); les différents genres d'installa­
tions médicales; les diverses modalités 
de paiement. Le projet a connu un tel 
succès que des régions aussi éloignées 
que l'Afrique orientale demandent au 
groupe de chercheurs - le Centre ré ­
gi on a! pour le développement et la 
sa nté (CREDESA) - de leur enseigner 
la façon dont ils pourraient organiser 
eux-mêmes un tel système. 

On étudie à présent la manière de 
franchir une étape de plus pour en faire 
un système autosuffisant et durabl e. 

Bien que les honoraires soie nt très 
modestes, les patients so nt pour la plu­
part des fermiers de subsistance qui 
n'ont que de maigres revenus . Les 
cherc heurs ex plorent des moyen s 
d'aider ces pauvres gens à assumer les 
frais , p. ex . par des emprunts banca ires 
à des co nditi ons favorables , de telle 
sorte qu 'ils demeurent capab les de 
poursuivre leurs ac ti vités local es de 
développement. 

Les fo nds de recherche du CROI con­
tribuent également à instaurer des envi­
ronnements de travai l plus sains. Ses 
projets analysent l'effet des substances 
chimiques omniprésentes (pesticides) 
sur la santé, et celui de la pollution de 
l'air sur les voies respiratoires et la crois­
sa nce des enfa nts . Le Centre soutient 
les travaux de la Commission interna­
tionale sur la recherche en santé pour le 
développement , qui a été établie en 
1987 pour formuler des recommanda­
tions sur la manière dont la recherche 
pourrait améliorer la santé et le bien ­
être des gens dans le ti ers-monde. Un 
groupe de travail ainsi qu'un secrétariat 
pour la Commission ont été créés en 
1991 afin de définir une stratégie visant 
à déboucher sur des services équitables 
de santé publique. Plus de 35 pays ten­
tent actue ll ement d'élaborer de tell es 
stratégies; le CROI propose de convo­
quer une conférence internationale qui 
verrait à créer une organisation perma­
nente pour aider un plus grand nombre 
de pays à adopter cette approche. 

6 . P. F. M. Mcloughlin, " The poor nations want deve lopment 
now- at (almost) any price », Science Forum, vol. 29, octobre 
1972, p. 7. 10. 
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Récemment , le Centre a commencé 
à subventionner « des éva luati ons 
d'impact en matière de santé environ­
nementale » pour que les PVD détermi­
nent, préalablement à la mise en oeuvre 
de tout mégaprojet, ce que seront ses 
effets sur la santé des habitants de la ré­
gion concernée. Naguère, ces éva lua­
tions s'attardaient rarement sur la santé 
et, trop souvent, on n'en découvrait les 
méfaits que trop tard; que l'on pense à 
la propagation de la schistosomiase 
après la construction du barrage d'As­
souan. 

Outre le fait qu 'elles se dérouleront 
avant le lancement de tout projet , de 
telles évaluations seront effectuées par 
des spécialistes des PVD eux-mêmes, 
non pas par ceux des pays donateurs . 
Cela devrait favoriser une éva luation 
plus appropriée des risques et des avan­
tages, et permettre à ceux et celles qui 
sont directement concernés de décider 
si le prix à payer est justifiable. 

Huit pays de la région amazonienne 
d'Amérique du Sud ont manifesté de 
l'intérêt à l'égard de telles évaluations. 
Ils désigneront des spécialistes appar­
tenant à des institutions clés dans les 
domaines des sciences sociales , des 
politiques écologiques , de l'économie 
et de la santé environnementale; ceux­
ci formeront une équipe d'analystes. Le 
groupe ainsi constitué contribuera à son 
tour à créer d'autres cellules, mettant en 
place un réseau mondial d'équi pes 
d'évaluation des impacts sur la santé en­
vironnementale dans les PVD. 
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Faire face aux changements du milieu 
ambiant suppose que l'on sache s'attaquer 
aux effets de catastrophes naturelles -
tremblements de terre, sécheresses pro­
longées, inondations et ouragans - dont 
la fréquence et la sévérité, du moins dans 
certains cas , semblent augmenter à la 
suite d'activités humaines. De très nom­
breuses populations d'Amérique centrale 
vivent dans des abris de fortune qui ne 
résistent pas aux assauts de la nature. Le 
CROI a examiné ces problèmes et 
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recommandé l'adoption de législations 
plus musclées en matière de logement, 
ainsi que l'instauration d'une planification 
nationale de mesures d'urgence. 

Parfois, le Sud et le Nord peuvent s'aider 
mutuellement en ce qui concerne les 
problèmes de santé. C'est précisément 
ce qui se passe actuellement grâce à des 
méthodes simples et rapides d'analyse de 
l'eau développées par un réseau de scien­
tifiques au Brésil , au Chili , en Égypte, en 
Malaisie, au Maroc, au Pérou et à Sin­
gapour. Ces méthodes ont permis à des 
Autochtones du Canada - les Cris de 
Split Lake dans le nord du Manitoba -
de réagir à un problème de variations de 
la qualité de leur eau. Les Cris se prépa­
rent aujourd'hui à transférer cette tech­
nologie à des collectivités autochtones 
au Chili . 

Il serait erroné de croire que les pauvres 
des PVD sont incapables de se protéger 
eux-mêmes, ou qu'ils n'ont pas la volon­
té de le faire: de toute évidence, ils sup­
portent déjà des fardeaux et vivent dans 
des circonstances que la plupart des 
citoyens des pays occidentaux industria­
li sés trouveraient invivables . Souvent , 
leur savoi r traditionnel sur les pratiques 
préventives et curatives pourrait être 
utilis é comme adjuvant aux mo ye ns 
d'intervention de la médecine moderne . 

ISLAM ET DÉMOGRAPHIE: 
OUVA-T-ON? 



A
ction 21 est essentiel lement un 
appel à la révolution des mentalités 
dans tous les pays du monde : à 

l'égard des activités humaines et de leur 
impact sur l'env ironn ement; dans la 
perception que l'on a de la croissance 
économique; dans la façon dont les dé­
cisions sont prises en la matière . Cette 
révolution est absolument nécessaire si 
l'on veut que les peuples du monde ac­
cèdent à un niveau de vie décent et 
durable qui puisse se maintenir pendant 
les générations à venir. 

Le « développement durable », tel 
qu'envisagé par la Commission mondiale 
sur l'environnement et le développement 
dans Our Common Future Recon­
vened1, « représente la convergence de 
presque toutes les préoccupations hu­
maines : la sécurité , l'env ironneme nt 
propice, le progrès économique, la dé­
mocratie , la coopération internationale, 
et un avenir sûr pour nos enfants. Voilà 
un puissant partenariat mondial qui n'a 
jamais été réalisable auparavant ». Mais 
il y a des conditions à ce partenariat 
proposé par Action 21 ; il faut: 

• dépenser de vastes sommes , es­
timées à 600 milliards $ par an, dont 
la majeure partie viendra des pays 
avancés; 

• renforcer les capacités nationales sur 
le plan professionnel et institution­
nel , aussi bien dans le Nord que 
dans le Sud; 

7. Commission mondiale sur l'environnement et le développe· 
ment , Our Common Fucure Reconvened: A Statement of 
the reconvened World Commission on Environment and 
Oevelopment, 22 -24 avri l 1992, Londres, Genève. 
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• partager avec le Sud le trésor de 
connaissances scientifiques et tech­
nologiques du Nord; 

• parvenir à des accords interna­
tionaux et à des ententes juridiques 
portant sur les questions d'environ­
nement, en tenant compte des be­
soins particuliers du Sud qui , 
souvent, ont été insuffisamment pris 
en considération; 

• renforcer les ententes institution­
nelles pertinentes à tous les éche­
lons , notamment au niveau des 
gouvernements , des organisations 
non gouvernementales et des entités 
privées - et du système des Na­
tions Unies. 

En ce qui concerne les méthodes de fi­
nancement, elles sont évidemment in­
adéquates (tout comme les montants). 
Par conséquent, il faudra consacrer des 
recherches à l'exploration de nouvelles 
modalités financières : éventuelle aug­
mentation des fonds issus des banques 
multilatérales de développement; assis­
tance bilatérale, moratoires de formes 
variées sur la dette; financement et in­
vestissements privés; détournement 
d'une partie des dépenses militaires; 

solutions innovatrices de financement 
(p. ex. l'échange de créances contre des 
actions en faveur de la nature, c.-à-d. la 
transformation de dettes détenues par 
des banques étrangères en un soutien fi­
nancier à des efforts pour la protection 
de l'environnement dans le pays débi­
teur). On devra également analyser la 
manière dont les avantages qui en résul­
teront seront distribués. 

MAIS D'OÙ VIENDRA 
L'ARGENT? 
Le problème de l'allégement de la dette 
requiert des solutions urgentes . En ter­
mes absolus, la dette du tiers-monde est 
énorme. Fin 1990, les 109 pays homo­
logués dans le Système d'enregistrement 
des dettes de la Banque mondiale de­
vaient plus de 1 340 milliards $US. En 
1970, ce chiffre était de 67 milliards et 
en 1980, il était passé à 572 milliards.' En 
1988, les transferts nets de fonds vers les 
PVD étaient devenus négatifs, s'établis­
sant à 5 milliards $US, c.-à-d. que les 
paiements en principal et intérêts qu'ef­
fectuaient ces pays étaient supérieurs à 
l'argent frais qui y entrait. De tels flux 
monétaires à rebours , du Sud vers le 
Nord, ont été décrits comme étant ana-
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logues à une transfu­
sion de sang du 
malade à la personne 
en bonne santé. En 
1988 , Lloyd Axwor­
thy , critique des 
finances dans l'oppo­
sition , avait estimé 
devant un comité de 
la Chambre des 
communes que le 
Canada bénéficiait 
d'un flux net à re­
bours , sur les prêts 
portant intérêts 
en provenance des 
PVD , d'environ 1,5 
milliard , ce qui 
représentait « vir­
tuellement le même 
montant que la 
somme que nous ac­
cordons au titre de 
l'aide à l'étranger ». 

La situation n'a com­
mencé à s'améliorer 
qu'à partir de 1989, 
avec des transferts 
nets positifs vers 
le tiers-monde de 
4 milliards cette 

année-là, de 16 milliards l'année suivante 
et, selon les projections, de 11 ,5 mil­
liards en 1991. Pourtant, Action 21 pré­
conise que le Sud dépense encore plus 
pour son développement durable que le 
Nord. Mais comment? 

Même si l'on supprimait le fardeau de la 
dette existante du tiers-monde dans sa 
totalité , cela ne représenterait, selon les 
estimations, que deux années des coûts 
prévus par le programme Action 2 1. 
Une autre solution consiste à éliminer 
les obstacles douaniers au commerce 
avec le Nord , de façon à donner une 
bouffée d'oxygène aux économies af­
faiblies du Sud et à leur permettre d'ins­
taurer le développement durable. 

li existe cependant une riche source de 
financement dans les PVD eux-mêmes: 
l'argent qu'ils dépensent pour de l'arme­
ment . De nombreux pays du tiers ­
monde consacrent de 25 à 60 % de leur 
PNB à des dépenses de guerre . Or, si 
l'on ne détournait vers l'environnement 
et le développement que le quart des 
1 000 milliards $ que l'on consacre tous 
les ans aux armements dans le monde 
entier, cela suffirait à satisfaire la plu­
part des besoins. 

PRÉALABLES 
Pour accélérer le développement sain et 
durable , les pays du tiers-monde de­
vront évaluer leurs capacités nationales, 
et dresser ensuite un plan d'action dans 
le cadre d'un partenariat avec les dona­
teurs internationaux. Les transferts de 
technologie constitueront une partie 
importante d'un tel plan. 

« Le développement durable requiert la 
création et la dissémination à l'échelle 
mondiale de technologies à la fois 
écologiquement saines et d'utilisation 
sécuritaire », lit-on dans Action 21 . 
« Leur création devra se faire dans le 
cadre d'un partenariat et d'une coopéra­
tion à long terme qui nécessiteront les 
efforts conjugués des entreprises et des 
gouvernements , d'une part à titre de 
fournisseurs de technologie , et d'autre 
part en tant que destinataires de ces 
transferts. Dans le contexte d'un tel 
partenariat, il faudra accorder une atten­
tion particulière au transfert de tech­
nologies écologiquement saines dans 
toutes les directions, c.-à-d . des pays 
avancés vers les PVD, du tiers-monde 
vers les pays nantis, et enfin d'un pays 
pauvre à l'autre. Ces technologies 



devront être compatibles avec les prio­
ri tés nationales établies en termes 
socioéconomiques, culturels et environ­
nementaux. » 

Mais la question du transfert de tech­
nologie soulève un certain nombre de 
problèmes non résolus par Action 2 1, 
p. ex.: quels seront les effets d'une tech­
nologie écologiquement saine sur l'em­
ploi , ou sur la distribution des revenus, 
ou sur la question des sexes? Comment 
les technologies seront-e ll es main­
tenues? Il y a ici matière à analyse . 

Pour atteindre ces objectifs, il faudra de 
l' information plus abondante et de 
meilleure qualité. En général, les PVD 
ne disposent pas d'une capacité d'accès 
aux réseaux de données, ni de moyens 
pour recueillir et analyser l'information . 
Le fossé est assez profond entre le 
Nord et le Sud. Il faudra essayer de le 
combler, ou de le réduire, en amélio ­
rant l'accès du Sud à l' information 
scientifique et technique ainsi qu'à la 

technologie ell e-même. Toutefois , le 
Sud dispose de ses propres technolo­
gies indigènes: il faudra également les 
préserver et les promouvoir. 

Une première étape pourrait consister à 
créer des centres régionau x d'ache­
minement de l'information qui met­
traient en liaison les systèmes nationaux, 
régio naux et internationaux existants 
qui véhiculent de l'information sur les 
technologies dites « alternatives » pour 
un développement éco logiquement 
sain. On pourrait également créer, sur 
le modèle du Groupe consultatif pour la 
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recherche agricole internationale , un 
réseau coopératif de centres de recher­
che sur les technologies écologique­
ment saines. Il faudra pour cela former 
des décideurs , leur transférer la tech­
nologie d'accès à l'information et les ca­
pacités de la gérer. 

Le CROI est bien placé pour aider le 
Sud dans tous ces domaines. Au cours de 
ses 20 années d'existence,. il a apporté 
son soutien à plus de 600 projets d'infor­
mation sur le développement dans 95 
pays, dont un bon nombre portaient sur 
des questions précises 
d'environnement et de 
développement identi­
fiées dans Action 2 1. À 
titre de nouvelle initia­
tive, il compte créer un 
Atlas électronique et 
interactif pour Action 
21 , qui affichera de 
l'information formatée 
de façon à illustrer les 
changements plané-

taires. Il compte également contribuer à 
la mise sur pied du Résea u pour le 
développement durable , qui relève du 
Programme des Nations Unies pour le 
développement, et qui sert de liaison aux 
principaux acteurs, aussi bien entre eux 
qu'avec la source d'information dont ils 
ont besoin pour mettre en oeuvre les ac­
tivités de développement durable pro­
posées dans Action 21. La contribution 
du CROI commencera par la conception 
d'une « trousse de lancement » pour les 
PVD . Enfin , le Centre produira les 
archives de la CNUED sous forme de 

disques compacts contenant plus de 
40 000 pages de documents officiels 
issus du Sommet de la Terre. Cette for­
mule de disques sur lecteurs à mémoire 
fixe (CD-ROM) aidera les PVD à mettre 
en branle les dispositions <l'Action 21. 

DROIT ET ÉDUCATION 
Action 21 préconise la création d'un 
nouveau droit international sur le 
développement durable qui serait une 
synthèse des préoccupations relatives au 
développement et à l'environnement. Il 
propose une assistance financière et 

technique pour per­
mettre aux PVD de 
participer concrète­
ment à la prépara­
tion de ce nouveau 
type de droit inter­
national , et de res­
pecter les traités 
qu'ils ont signés. 

Action 21 en ap­
pelle à tous les pays 
pour qu 'ils ac­
célèrent les mesures 
de réorientation 
pédagogique en 
faveur du dévelop­
pement durable , et 
qu'ils amplifie nt la 
sensib ili sation du 
public et la forma­
tion dans ce do­

maine . « L'éducation est sans doute 
l'élément le plus susceptible de stimuler 
l'évolution des mentalités, promouvoir 
la croissance économique et améliorer 
le niveau de vie , en transmettant le 
savoir et les compétences qui 
débouchent sur des emplois et qui fo nt 
grimper la productivité », lit-on dans le 
texte. « [ .. . ] Il est essentiel d'incorporer 
les questions de développement durable 
à tous les niveaux de l' instruction 
publique , de l'élémentaire au postse­
condaire, et pour tous les groupes de la 
société ». 

En outre , « les gouvernements de­
vraient faire de leur mieux pour garan­
tir, d'ici à l'an 2000, l'accès universel à 
l'éducation de base, et pour réduire les 
tau x actuels d'analphabétisme d'au 
moins 50 % ». 

Promouvoir la conscie nti sation du 
public constitue une autre priorité . La 
sensibilité collective aux problèmes 
d'environnement et de développement 



doit augmenter, parallèlement à un sens 
de la responsabilité personnelle, en vue 
d'une plus grande motivation et d'un 
véritable engagement à l'égard du 
développement durable . L'éducation 
traditionnelle n'a pas réussi à faire pren­
dre conscience aux gens de l'interrela­
tion qui existe entre eux et les autres 
espèces, ni à comprendre la complexité 
de l'écosystème dans son ensemble. Le 
résultat est à présent flagrant dans la 
manière peu respectueuse dont ils trai­
tent les ressources de la planète. Ce qui 
devait déboucher sur une crise ... et sur 
le programme Action 2 1 . 

Enfin , il faut souligner la nécessité 
d'une formation qui permettra de 
développer les ressources humaines 
pour faciliter la transition vers un envi­
ronnement mondial plus durable. 

L'INTÉRÊT PERSONNEL, 
FACTEUR DE MOTIVATION 
Jurgen Schmandt , dans un article du 
magazine Écodécision (décembre 1992) 
intitulé « From Welfare State to Sustain­
ab le State » [De l'État-providence à 
l'État durable], estime que , historique­
ment, le changement motivé par l'intérêt 
personnel plutôt que par le bien collectif 
s'avère toujours socialement utile . Il 
donne comme exemple la révolution in­
dustrielle de 1750- 1850 en dépit de la 
richesse qu'elle a engendrée, elle a lente­
ment fini par être déconsidérée. À cause 
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de ses répercussions sociales indési­
rables , il a bien fallu conclure qu'elle 
n'était pas durable. Il démontre ensuite 
comment les « deuxième » et « troi­
sième » révo lutions industrielles ont 
également susc ité l'adoption , par les 
gouvernements occidentaux, de mesures 
sociales destinées à corriger les incon­
vénients qu'elles avaient provoqués . 
(Selon sa définition , la « deuxième » 
révolution industrielle s'étend plus ou 
moins de 1860 à 1960 et s'appuie sur des 
technologies comme l'acier, l'électricité, 
le moteur à explosion et les communica­
tions par télégraphe et téléphone; la 
« troisième » révolution, qui se poursuit 
toujours, se fonde presque entièrement 
sur des technologies à base scientifique: 
chimie des produits de synthèse , 
physique nucléaire , microélectronique, 
sciences de l'information et génétique. ) 

« Aujourd'hui , le développement durable 
représente la tâche la plus urgente et la 
plus exigeante pour la communauté in­
ternationale , les gouvernements na­
tionaux, les administrations publiques et 
les organismes locaux », écrit Schmandt. 
« De nombreux problèmes convergent, 
qui ont tous la même origine: le succès 
avec lequel nous avons su mobiliser la 
science et la technologie comme de puis­
sants moteurs de croissance et de pro­
grès . Dans ce cas , l'analogie avec la 
révolution industrie ll e est particulière­
ment probante : nous continuons à 
rechercher des satisfactions immédiates. 

Ce n'est qu'avec la plus grande réticence 
que l'on admet que le progrès a des as­
pects moins reluisants, et l'on préfère re­
tarder autant que possible les mesures qui 
s'imposent à cet égard. » 

Mais l'épée de Damoclès qui nous pend 
sur la tête aujourd'hui est bien plus 
menaçante aujourd 'hui , affirme 
Schmandt: une catastrophe écologique 
pourrait signifier la fin de la société 
moderne; nous n'en savons pas assez sur 
l'épuisement de la couche d'ozone, ni sur 
le réchauffement et la pollution plané­
taires , et il se pourrait bien que nous 
soyons à court de temps pour les arrêter. 
En outre, notre capacité à agir à l'échelle 
mondiale est lente et malaisée. 

Quelle est la réponse de Schmandt? « Il 
faut lier le changement planétaire à l'in ­
térêt personnel de chacun. L'intérêt 
personnel demeure le motif d'action le 
plus puissant. Par conséquent, la tâche 
la plus urgente est de mieux faire com­
prendre les liens qui existent entre les 
difficultés que l'on rencontre chez soi 
et les problèmes de plus grande enver­
gure de l'humanité . L'avènement d'un 
"état de choses durable", en supposant 
que l'on sache comment s'y prendre 
pour inaugurer un tel état, doit com­
mencer par la démonstration du lien in­
time entre l'intérêt personnel de chacun 
à améliorer les conditions locales, et les 
problématiques planétaires de santé et 
de survie de l'humanité . » 

53 
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Action 21 et le CRDI - lectures supplémentaires 
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ACTION 2 t : LE PLAN VERT PLANÉTAIR 

Pour faire du développement durable une réalité, tous doivent mieux connaître les défis posés par Action 21. ACTION 21: LE PLAN 
VERT PLANÉTAIRE présente dans ses grandes lignes les objectifs du programme Action 21 et montre comment le CRDI entend jouer 
un rôle clé dans sa mise en oeuvre. Plusieurs projets du CRDI répondent déjà à l'appel pour une mise en oeuvre rapide du programme 
Action 21. Si vous ne savez pas très bien ce qu'Action 21 signifie, si vous désirez mieux comprendre l'importance d'une action con­
certée pour sauver notre planète, lisez ACTION 21: LE PLAN VERT PLANÉTAIRE. 
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